Nations Unies 


S/PV.5187 


?r?m 

s& 


Conseil de securite 

Soixantieme annee 


5187 


seance 


Jeudi 26 mai 2005, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President: M. M 0 ller/M me Loj . (Danemark) 

Membres : Algerie . M. Baali 

Argentine . M. Mayoral 

Benin . M. Zinsou 

Bresil . M. Valle 

Chine . M. Zhang Yishan 

Etats-Unis d’Amerique. M me Patterson 

Federation de Russie. M. Dolgov 

France. M. de La Sabliere 

Grece . M. Vassilakis 

Japon . M. Oshima 

Philippines . M. Baja 

Republique-Unie de Tanzanie. M. Manongi 

Roumanie . M. Motoc 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Emyr Jones Parry 


Ordre du jour 

Consolidation de la paix apres un conflit 

Lettre datee du 16 mai 2005, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente du Danemark aupres de l’Organisation des Nations 
Uniest (S/2005/316) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


05-36083 (F) 


















S/PV.5187 


La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres un conflit 

Lettre datee du 16 mai 2005, 

adressee au Secretaire general 

par la Representante permanente du Danemark 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2005/316) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Chili, de la Cote 
d’Ivoire, de l’Egypte, du Ghana, de l’Inde, de 
l’lndonesie, de l’Islande, du Luxembourg, de la 
Malaisie, du Maroc, de la Nouvelle-Zelande, du 
Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, du Perou, de la 
Republique de Coree, de la Sierra Leone, de la 
Slovaquie, de la Suede, de la Suisse et de l’Ukraine des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. James D. 
Wolfensohn, President de la Banque mondiale, qui 
participera a la seance par visioconference. 

II en est ainsi decide. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/316, qui contient une lettre datee du 16 mai 


2005, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente du Danemark aupres de 
POrganisation des Nations Unies. 

J’aimerais ouvrir le debat par une declaration en 
ma capacite nationale de representant du Danemark. 

Cette seance publique sur la consolidation de la 
paix apres un conflit nous fournit l’occasion 
d’examiner Pun des principaux defis que nous ayons a 
relever. La consolidation de la paix est une tache 
multidisciplinaire qui implique de nombreux Etats et 
acteurs institutionnels, et fait intervenir un grand 
nombre d’instruments. La diversity des parties 
prenantes se reflete parmi les orateurs invites 
aujourd’hui, ainsi que dans l’interet considerable que 
ce debat a suscite. 

Sous l’egide du President de l’Assemblee 
generate, des debats sont actuellement en cours sur le 
theme de la reforme de P Organisation des Nations 
Unies, avec notamment la proposition lancee par le 
Secretaire general concernant la mise en place d’une 
Commission de la consolidation de la paix. Le 
Danemark espere sincerement que ces debats 
aboutiront a une issue positive. 

La responsabilite principale du Conseil de 
securite est le maintien de la paix et la securite 
internationales. Nous devons toujours garder a l’esprit 
P importance du hen entre la securite et le 
developpement, et la necessite d’aborder 
simultanement ces deux facettes pour batir une paix 
durable. 

Le Danemark a diffuse un document officieux 
pour le debat d’aujourd’hui, qui precise quelques-uns 
des principaux defis que nous voyons pour les annees a 
venir. J’aimerais developper certains de ces points. 

L’objectif de la consolidation de la paix est avant 
tout d’assurer la transition de l’etat de conflit a la paix, 
au developpement et a la reconstruction, et de prevenir 
la reprise du conflit. Les efforts consacres au 
lendemain immediat des conflits ont souvent ete trop 
tents a se mettre en place. Nous avons deja pu constater 
que des efforts internationaux insuffisants dans la 
phase d’apres conflit peuvent aboutir a une reprise des 
hostilites. Cela est particulierement vrai en Afrique. Si 
la communaute internationale n’est pas capable d’agir 
rapidement, la paix precaire est menacee, ce qui 
conduit a davantage de pertes en vies humaines. 
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Meme si l’ONU a recemment fait des progres en 
renfor 5 ant la coherence de son action dans les 
situations d’apres conflit, il reste encore de nombreuses 
difficultes a surmonter en matiere de politique, d’appui 
a la mise en place d’institutions et de fmancement. 

Premierement, au niveau politique, nous devons 
assurer une prise en charge locale du processus de 
conception et de mise en oeuvre de strategies pour la 
consolidation de la paix apres un conflit, afm que 
celles-ci donnent des resultats durables. II faut de 
veritables dialogues, ouverts a une large participation, 
entre l’ONU et les acteurs locaux, pour refleter le fait 
que l’avenir du pays et de son peuple est avant tout 
entre les mains de la population locale. Ceci implique 
aussi que les autorites locales ont pour responsabilite 
de cooperer avec la communaute internationale et de 
lui faciliter l’acces sur le terrain. 

On sous-estime souvent, dans les tentatives de 
reglement de conflits particuliers, l’importance de la 
perspective regionale. La solution reside dans des 
strategies globales qui abordent en meme temps les 
specificites du conflit et, lorsque cela est necessaire, 
les dimensions regionales. De telles strategies doivent 
prendre en compte des questions inersectorielles telles 
que la lutte contre les armes de petit calibre, la 
demobilisation, le desarmement et la reinsertion des 
anciens combattants, la protection des femmes et des 
enfants, et le rapatriement des refugies et deplaces. 

En Afrique de l’Ouest, ou des soldats de fortune, 
des mercenaires et des violateurs de sanctions 
transferent leurs activites meurtrieres d’un lieu de 
conflit a 1’autre, nous devons nous atteler davantage au 
reglement des questions transfrontalieres, notamment 
en tentant de mettre en place une strategie sous- 
regionale globale en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). Sinon, on 
court le risque que le nouveau processus de DDR en 
Cote d’Ivoire, qui prevoit d’importants versements en 
especes, n’attire que des anciens combattants 
opportunistes en provenance du Liberia et de la Sierra 
Leone voisins. 

Les organisations regionales de differentes zones 
assument des responsabilites de plus en plus 
importantes dans le domaine de la consolidation de la 
paix. Cette evolution merite d’etre saluee et 
encouragee. Nous avons vu l’Union europeenne 
s’impliquer. Desormais l’Union africaine joue un role 
de plus en plus actif, notamment au Soudan. II est 


important d’impliquer les organisations regionales et 
de les appuyer pour qu’elles jouent un role moteur. 

C’est precisement en cela que consiste notre 
action, a la fois au niveau bilateral et par 
l’intermediaire de l’Union europeenne, vis-a-vis de 
l’Union africaine. Nous esperons voir des contributions 
significatives a la Mission etendue de l’Union africaine 
au Soudan, lors de la conference de donateurs qui se 
tient aujourd’hui a Addis-Abeba. 

La plupart des situations d’apres conflit se 
deroulent dans des conditions d’absence d’etat de droit. 
L’ONU doit etre en mesure d’aider plus efficacement a 
combler ce vide. Un prealable essentiel dans ce 
domaine est de construire des institutions judiciaires 
nationales, de renforcer la gouvernance et d’assurer 
une justice transitionnelle permettant de juger les 
crimes commis durant les conflits. Ces efforts exigent a 
la fois davantage de capacites techniques et plus de 
volonte politique en faveur de la reforme dans les 
societes en situation apres conflit Je salue l’action 
pionniere du Secretaire general dans ce domaine, et me 
felicite des idees qui ont ete exprimees sur la creation 
d’un centre de liaison pour la primaute du droit. 

Deuxiemement, sur la mise en place des 
structures institutionnelles, tous les acteurs concernes 
doivent etre impliques dans cette demarche. II est 
absolument fondamental de garantir qu’il y aura des 
contributions systematiques en provenance des 
institutions humanitaires et de developpement des 
Nations Unies, dans le cadre d’un processus de 
planification integree des missions pour les situations 
apres conflit, sous l’egide du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Nous devons faire un meilleur usage des 
connaissances et de l’experience accumulees par les 
equipes de pays des Nations Unies. A cette fin, un 
systeme d’enregistrement et de diffusion des meilleures 
pratiques devrait etre mis au point. 

L’objectif de la coordination au niveau du Siege 
et sur le terrain est de garantir le meilleur resultat 
possible grace a une utilisation efficace des ressources 
fournies par les bailleurs de fonds, en evitant les 
doubles emplois. 

Ceci m’amene a mon dernier point, a savoir le 
fmancement. Tous les efforts en vue de maintenir et 
consolider la paix seront vains si nous ne sommes pas 
prets a fournir une base fmanciere solide pour les 
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operations. L’une des principals causes de reprise des 
conflits est que Ton n’a pas su reinserer les 
combattants demobilises et desarmes ni leur fournir un 
autre moyen de gagner leur vie. La formation, la 
creation d’emplois et d’autres mesures favorisant la 
croissance globale dans les situations d’apres conflit 
doivent faire l’objet d’une cooperation bien plus etroite 
avec les institutions fmancieres internationales et les 
fonds et programmes des Nations Unies. Nous sommes 
par ailleurs convaincus qu’au moins les couts initiaux 
de la planification des rapatriements et des reinsertions 
devraient etre finances par le budget ordinaire de 
1’Organisation. 

Le mandat de l’operation des Nations Unies au 
Soudan qui vient d’etre approuvee est un exemple 
parfait d’une mission bien integree, ou des activites de 
consolidation de la paix telles que la reforme du 
secteur de la securite, le processus de DDR, la 
primaute du droit ou la gouvernance ont un poids egal 
a celui des aspects militaires comme le contrdle du 
cessez-le-feu et la separation des forces. II est 
cependant essentiel que la communaute internationale 
soit prete a fournir les contributions annoncees lors de 
la conference des donateurs qui s’est tenue le 11 avril a 
Oslo pour que l’on puisse demarrer la mise en oeuvre 
de ces activites, notamment dans le sud du Soudan. 
Sans cela, l’accord Nord-Sud pourrait commencer a se 
desagreger. 

Pour resumer, nous devons elaborer des strategies 
de consolidation de la paix qui, premierement, visent 
une prise en charge locale et un engagement regional; 
deuxiemement, qui soient coordonnees entre tous les 
acteurs sur le terrain et au niveau du Siege et fassent un 
usage efficace des ressources disponibles a l’interieur 
et a l’exterieur des Nations Unies; et, troisiemement, 
qui garantissent des moyens financiers suffisants et un 
engagement a long terme des donateurs. 

J’espere que notre debat servira a renforcer 
encore davantage les arguments en faveur de la 
creation d’une Commission de la consolidation de la 
paix lors du sommet de septembre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la Vice-Secretaire generate. 

La Vice-Secretaire general (parle en anglais) : 
Cela fait presque un an que les troupes des Nations 
Unies sont arrivees en Haiti. Le Conseil les y a 


envoyees pour creer un environnement sur apres que la 
violence civile eut embrase le pays. Des bandes armees 
parcouraient les rues. Les policiers avaient deserte 
leurs postes. Les civils, craignant pour leurs vies, 
avaient fui. La combinaison de violence et 
d’inondations avaient conduit au bord de 
l’effondrement les systemes sanitaire et educatif 
hai'tiens, deja tres affaiblis. Trois personnes sur cinq 
n’avaient plus acces aux soins de sante de base. 

La tragedie qui s’est deroulee l’an dernier en 
Haiti suffisait deja. Mais elle a ete aggravee du fait que 
nous assistions a une repetition de l’histoire. C’est en 
effet la deuxieme fois en 10 ans que les contingents des 
Nations Unies ont ete envoyes en Haiti pour assurer la 
securite dans le pays. 

La triste verite est que Haiti n’est pas une 
anomalie. Au contraire, la moitie environ de toutes les 
guerres qui s’achevent connaissent un retour a la 
violence. Une Organisation comme la notre, creee pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
se doit d’ameliorer ce bilan. 

II convient de souligner, comme le rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement (A/59/565 et 
Corr. 1) l’a note, que la multiplication des efforts de 
mediation et des operations humanitaires et de 
maintien de la paix apres la fin de la guerre froide a 
contribue a reduire de 40% le nombre de guerres dans 
le monde. De fait, au cours des 14 dernieres annees, un 
plus grand nombre de guerres a pris fin grace a la 
mediation en comparaison des deux siecles precedents. 
Ce sont la des succes majeurs. 

Mais nos strategies qui visent a faire cesser la 
guerre doivent egalement s’attaquer au problem e de la 
reprise des conflits. Nous devons veiller a ce que les 
accords de paix soient mis en oeuvre de faqon durable. 
Nous devons nous assurer que les activites de 
stabilisation fondamentales - comme la reintegration et 
la reinsertion des combattants demobilises - sont 
suffisamment fmancees et menees avec soin. Nous 
devons aider les societes et les marches commerciaux a 
retrouver leur vitalite. Et nous devons renforcer les 
capacites des institutions sociales et de l’Etat afin 
qu’elles assurent la securite et la justice dans le respect 
de l’etat de droit, domaine dans lequel l’ONU peut 
veritablement faire la difference et pour lequel le 
Secretaire general prend des mesures pour renforcer les 
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capacites du systeme des Nations Unies aux fins 
d’assistance en matiere de primaute du droit. 

Si nous voulons accroitre nos succes en matiere 
de consolidation de la paix, quatre elements sont 
essentiels. Premierement, nous devons veiller a la 
consolidation des institutions et des capacites 
nationales existantes tant de l’Etat que de la societe 
civile. La prise en main nationale constitue la base 
essentielle d’une paix et d’un developpement durables. 

Deuxiemement, en particulier dans le cas de nos 
operations sur le terrain, le systeme des Nations Unies 
doit fonctionner de fafon coherente. II doit egalement 
en etre de meme de ses organes principaux. Ces 
dernieres annees, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social ont chacun elargi la portee de 
leurs activites dans les situations d’apres conflit. Tous 
deux ont un role crucial a jouer. 

Troisiemement, les institutions fmancieres 
internationales, les donateurs bilateraux et les acteurs 
regionaux doivent tous prendre part aux efforts de 
consolidation de la paix des Nations Unies. Leurs 
contributions sont essentielles pour que le relevement 
apres un conflit perdure et que les bases necessaires a 
une reprise economique et une stabilite politique 
viables soient jetees. C’est la raison pour laquelle je 
suis tres heureuse que le Conseil ait decide d’inviter M. 
James Wolfensohn, President de la Banque mondiale, a 
participer a la seance d’aujourd’hui. 

Quatriemement, tant les besoins immediats que le 
relevement a moyen terme necessitent plus de 
ressources. Au commencement de l’apres-conflit, les 
fonds necessaires a la mise en place des institutions 
nationales, notamment les programmes relatifs a la 
primaute du droit, sont souvent insuffisants. Le 
fmancement aux fins du relevement est imprevisible. 
Et apres les deux ou trois premieres annees, alors 
meme que les societes commencent a developper la 
capacite d’absorption des ressources fmancieres et a en 
tirer le meilleur parti, les fonds tendent a decroitre. Les 
coupures dans le fmancement represented des 
economies de bout de chandelle. Lorsque nous 
n’investissons pas suffisamment dans la consolidation 
de la paix, nous nous retrouvons a payer par la suite a 
un prix beaucoup plus eleve le redoublement des 
efforts de maintien de la paix. 

Dans son rapport « Dans une liberte plus grande » 
(A/59/2005), le Secretaire general a propose la creation 
d’une commission de consolidation de la paix, ainsi 


que d’un bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
pour contribuer a satisfaire ces besoins. La commission 
comblerait un vide dans le dispositif des Nations Unies 
et se concentrerait sur la tache essentielle que constitue 
la consolidation de la paix. L’alliance des institutions 
fmancieres internationales, des donateurs bilateraux et 
des acteurs regionaux harmoniserait les activites de 
consolidation de la paix dans tout le systeme 
multilateral. 

La consolidation de la paix est l’une des 
contributions les plus directes et les plus essentielles 
apportees par l’ONU pour que les peuples soient a 
l’abri de la peur et du besoin et pour leur permettre de 
vivre dans une liberte plus grande. Nous avons connu 
un grand nombre de succes en matiere de consolidation 
de la paix, mais nous avons egalement assiste a un 
nombre bien trop eleve d’echecs. Nous devons tirer les 
leqons du passe et nous munir des moyens necessaires 
pour creer les conditions propices a une paix a long 
terme dans les societes qui sortent d’un conflit. Et 
naturellement, nous devons egalement preter une 
attention accrue a la prevention de sorte que les 
societes puissent s’attaquer aux tensions et aux 
problemes par des moyens qui eviteraient avant tout de 
replonger dans un conflit arme. 

Je me felicite done de la tenue du present debat 
sur la consolidation de la paix et espere qu’il nous 
rapprochera un peu plus de l’objectif qui est de delivrer 
un plus grand nombre de personnes du cycle mortel de 
la violence civile. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generate de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
interventions a un maximum de cinq minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et de bien vouloir en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Nouvelle-Zelande. Au nom du Conseil de securite, je 
souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. M. Phil 
Goff, Ministre des affaires etrangeres et du commerce 
de la Nouvelle-Zelande. 
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M. Goff (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
l’initiative que vous avez prise d’organiser la presente 
seance afin d’examiner les defis poses par la 
consolidation de la paix. Je voudrais egalement prendre 
acte, moi aussi, de la presence de la Vice-Secretaire 
generale, Louise Frechette, et de Michael Ambiihl, 
Secretaire d’Etat de la Suisse. 

Le Danemark nous a demandes aujourd’hui de 
reflechir a un certain nombre de problemes et de 
questions qui sous-tendent la consolidation de la paix, 
notamment les principaux aspects institutionnels, 
financiers et de politique generale. Les observations 
que je fais aujourd’hui au nom de la Nouvelle-Zelande 
se basent sur notre propre experience en matiere de 
consolidation de la paix, en particulier dans la region 
Pacifique, mais egalement ailleurs, notamment en 
Afghanistan. 

Premierement, pour etre couronnee de succes, je 
pense que la consolidation de la paix doit etre un 
engagement a long terme. La consolidation de la paix a 
trait a la creation de structures sociales, 
gouvernementales et de developpement viables. Le 
renforcement des capacites et le redressement de la 
societe civile prennent du temps. C’est tout aussi vrai 
dans notre region Asie-Pacifique qu’ailleurs. Un conflit 
de petite echelle ne rend pas moins complexe la 
consolidation de la paix. Le Timor-Leste est un 
exemple evident de 1’extraordinaire panoplie de 
fonctions que les Nations Unies ont du assumer, et de 
la necessite de disposer de suffisamment de temps pour 
permettre aux capacites locales de se developper et a la 
transition d’etre aussi efficace qu’elle l’a ete. En 
Afghanistan, la Nouvelle-Zelande dirige une equipe de 
reconstruction de province qui s’est averee un 
mecanisme efficace combinant securite, 
developpement et renforcement des capacites au sein 
de la communaute. 

Je pense qu’il est bon de rappeler que plus de la 
moitie des conflits reprennent dans les cinq ans qui 
suivent un accord de paix. II faut s’attaquer aux 
problemes qui sous-tendent les conflits, sinon le conflit 
reprendra. Sinon, la paix ne sera maintenue qu’aussi 
longtemps que des forces exterieures seront deployees. 

Deuxiemement, la consolidation de la paix exige 
une certaine souplesse. Des ressources diverses doivent 
etre affectees, du deployment des conseillers tant de 
police que militaires, judiciaires et civils a la fourniture 


de l’aide et du soutien aux institutions non 
gouvernementales, notamment celles chargees du 
respect des droits de l’homme. 

Troisiemement, la paix durable depend du 
progres economique. Le succes de la reintegration des 
anciens combattants necessite une aide au 
developpement soutenue. Des possibility d’emploi et 
une vie meilleure sont indispensables pour detourner 
les combattants du cycle de conflit. Toutefois, je pense, 
sur la base de l’experience acquise aux lies Salomon et 
a Bougainville, qu’il peut etre contre-productif de 
racheter les armes, comme peut l’etre le concept de 
compensation monetaire, par opposition aux approches 
de reconciliation coutumieres ou traditionnelles. En 
donnant de l’argent a des groupes, on tend a aggraver 
les problemes plutot qu’a les resoudre. 

Quatriemement, la consolidation de la paix 
requiert une sensibilite culturelle. Une plus grande 
adhesion des acteurs locaux aux strategies de 
consolidation de la paix et une plus grande capacite des 
parties tenantes locales sont necessaires pour que les 
solutions soient acceptables, faciles a appliquer et 
durables. II est essentiel d’ceuvrer aux cotes des 
communautes dans les situations de conflit, de 
travailler avec elles au sein de leurs propres structures 
et de reconnaitre la validite de leurs vues et d’en tenir 
compte. Le rythme et la nature du processus de 
consolidation de la paix doivent respecter la culture des 
personnes concernees et tenir compte du contexte dans 
lequel il a lieu. Les approches regionales peuvent etre 
importantes, comme Font montre les interventions a 
Bougainville et aux lies Salomon, mais il est tout aussi 
important pour les missions regionales que pour les 
missions internationales de beneficier d’un appui 
financier adequat. 

Cinquiemement, le role de la societe civile dans 
le processus de consolidation de la paix doit se voir 
accorder une plus grande priorite dans la mise en place 
d’orientations politiques. L’experience acquise dans le 
cadre de la Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon, dans le Pacifique, et a Bougainville nous a 
montre que la participation des communautes - par 
exemple par 1’interm ediaire de groupes de femmes et 
de groupes paroissiaux - permet aux populations 
locales de se prendre en main et de trouver leurs 
propres solutions. Ces groupes ont la capacite 
essentielle de representer les preoccupations de la base 
dans un conflit donne et d’octroyer une legitimite au 
processus de consolidation, et d’y adherer. Un autre 
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atout de l’intervention aux lies Salomon est qu’elle a 
eu lieu non seulement avec le plein appui du Parlement 
et du Gouvernement salomoniens, mais egalement avec 
celui de tous les pays du Forum du Pacifique. 

Quelles leqons peuvent en tirer les Membres de 
l’ONU et le Conseil de securite en particulier? D’apres 
la Nouvelle-Zelande, la pratique de plus en plus 
courante au sein du Conseil de securite, qui consiste a 
mettre en place des missions « complexes », dotees de 
composantes de police, juridiques, des droits de 
l’homme, de gouvernance et de developpement, est tres 
positive, et nous l’encourageons a poursuivre cette 
pratique. 

Nous encourageons egalement le Conseil de 
securite et le Secretariat de l’ONU a continuer, dans 
toute la mesure du possible, a s’impliquer de plus en 
plus avec les Etats voisins et la region dans la mise en 
place de mecanismes de consolidation de la paix 
appropries tenant compte des circonstances 
specifiques. Les strategies de consolidation de la paix 
doivent etre conijues en fonction des conflits. 

Le Conseil de securite doit egalement envisager 
le plus rapidement possible une coordination avec les 
autres acteurs du systeme des Nations Unies pour 
permettre la planification de la consolidation de la paix 
a long terme. A cet egard, je tiens a ce qu’il soit pris 
acte du fait que la Nouvelle-Zelande appuie fermement 
la proposition de creer une commission de la 
consolidation de la paix. Une commission de la 
consolidation de la paix sera une instance de 
coordination politique et institutionnelle tres utile entre 
les differentes composantes du systeme des Nations 
Unies. Elle pourra mobiliser les ressources existantes, 
en trouver de nouvelles et fournir une coherence 
strategique bien plus grande que celle que nous avons 
actuellement. Et surtout, elle permettra egalement 
d’apporter un soutien politique de haut niveau afm de 
ne pas perdre de vue les pays qui courent des risques. 

Un engagement a long terme et durable, en 
fonction des circonstances locales, est essentiel pour 
que les operations de consolidation de la paix soient 
couronnees de succes. Le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix et le developpement sont 
interdependants et doivent etre traites ensemble. La 
Nouvelle-Zelande appuie fermement la creation d’une 
commission de la consolidation de la paix et exhorte 
les Etats membres a offrir leur plein appui a cette 
proposition. 


Le President (parle en anglais) : M. James D. 
Wolfensohn, le President de la Banque mondiale, qui 
n’a pas pu etre a New York ce matin, nous rejoindra 
par videoconference. Nous sommes en train d’etablir la 
liaison. Je demande au technicien d’etablir la liaison 
enter M. Wolfensohn et le Conseil de securite. C’est 
une innovation. Le voici sur l’ecran. Bienvenue, 
M. Wolfensohn. Je vous donne la parole. 

M. Wolfensohn (parle en anglais) : Je dois vous 
dire, Monsieur le President, que deux de nos batiments 
viennent d’etre evacues en raison d’explosions 
survenues au niveau des transformateurs qui devaient 
servir a cette reunion. Cela donne une idee de ce qu’est 
l’apres-conflit - et cela montre a quel point notre 
institution pousse le detail- que de nous creer une 
ambiance de fumee autour de notre batiment pour nous 
plonger dans le vif du sujet. J’ai change de batiment et 
je vous remercie de votre invitation. 

Qu’il me soit, tout d’abord, permis de dire que la 
Banque mondiale, sous ma presidence, qui durera cinq 
jours encore, et, j’en suis convaincu, sous celle de mon 
successeur, M. Paul Wolfowitz, est profondement 
resolue a cooperer avec le Conseil dans le cadre de la 
suggestion faite par le Secretaire general de creer une 
commission de la consolidation de la paix, avec 
laquelle nous coopererons etroitement. La raison en est 
non seulement l’admiration que nous portons a l’ONU 
et a son Secretaire general, mais egalement notre 
conviction a nous tous ici presents qu’il est essentiel de 
changer l’equilibre existant entre instauration de la 
paix - mettre fin a un conflit - et consolidation de la 
paix - rendre espoir et creer un Etat viable. 

Dans notre institution, nous reconnaissons tous 
qu’en ce moment, trop d’importance est accordee au 
militaire, a l’intervention ou la prevention des guerres, 
et bien trop peu d’argent est consacre a la lutte pour 
gagner le combat de la paix. Les chiffres parlent d’eux- 
memes, comme les membres du Conseil le savent, 
peut-etre mieux que n’importe qui. Les depenses 
militaires represented, chaque annee, 1 000 milliards 
de dollars, dont, helas, plus de 200 milliards de dollars 
sont depenses par les pays en developpement; et nous 
depensons peut-etre 50 ou 60 milliards de dollars au 
titre de l’aide au developpement. En marge de cela, 
nous avons, bien sur, toujours le probleme du 
commerce, qui sera debattu plus tard dans le courant de 
l’annee, a l’issue des negociations de Doha. 
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De notre point de vue, la question de la transition 
du conflit a la phase intermediaire, dans le cadre de 
laquelle nous avons travaille ensemble dans de 
nombreux pays, et a la troisieme phase, a laquelle le 
Secretaire general a accorde tant d’attention, qui est la 
consolidation de la paix, nous reconnaissons les liens 
interdependants qui existent entre notre institution et 
les divers organes de l’ONU. Hier soir, j’ai lu le 
rapport du Secretaire general, qui date d’il y a quelques 
annees, sur la prevention des conflits armes. Au fil de 
la lecture, j’ai constate une fois de plus combien notre 
perception sur ces questions etait proche, lorsque le 
Secretaire general indique qu’une strategic de 
prevention, pour etre efficace, requiert une approche 
globale et recouvre les considerations politiques, 
diplomatiques et economiques a la fois sur le long 
terme et le court terme. 

C’est veritablement cette ligne de pensee qui a 
inspire l’excellent rapport intitule « Dans une liberte 
plus grande », au sujet de la liberte de vivre a l’abri du 
besoin, de la peur et dans la dignite, dans lequel le 
Secretaire general a souleve une autre idee a l’origine 
de ce concept de commission de la consolidation de la 
paix. 

Pour dissiper tout mystere, je dirais que notre 
approche est la suivante. Lorsqu’un pays est pauvre et 
en paix ou lorsqu’il est pauvre et sort d’un conflit - ce 
qui, d’ailleurs, represente au moins 50 % des cas - ce 
sont exactement les memes considerations qui 
prevalent quant a la question de savoir si l’on peut y 
apporter espoir et developpement economique. Les 
considerations sont toujours les memes. II faut 
renforcer les capacites. II faut qu’il y ait sur le terrain 
des personnes capables de diriger le pays. Dans ce 
contexte, la question du renforcement des capacites est 
absolument essentielle. 

Cela dit, ce probleme particulier est exacerbe 
dans les situations d’apres conflit car tres souvent il 
n’y a plus personne sur place, les gens ont ete tues et 
les antagonismes persistent entre les parties. Et done, 
la mise en place de cette ebauche de capacite prend une 
importance critique, et il faut s’en occuper. 

Le second element, et nous l’oublions souvent, 
c’est que sans un systeme judiciaire et juridique qui 
protege les droits, un Etat ne saurait etre viable. Cela 
devient tres important dans les situations d’apres 
conflit, lorsque les droits - qu’il s’agisse des droits 
physiques, des droits de l’homme ou des droits des 


contrats - sont souvent extremement affaiblis pendant 
la periode d’apres conflit. Mais la deuxieme question 
reste la meme : comment mettre en place une certaine 
forme d’ordre juridique? 

La troisieme question porte sur la remise en place 
d’un cadre financier qui permettrait a la population du 
pays d’investir, que ce soit sous forme de microcredit, 
de financement de petites et moyennes entreprises ou, 
en fait, en attirant des investissements exterieurs. 

La quatrieme condition prealable consiste a 
veiller a s’attaquer au probleme de la corruption. 

Je releve ces quatre elements - capacites, 
systemes juridique et judiciaire, systemes financiers et 
corruption - parce qu’ils se retrouvent dans tous les 
rapports de l’ONU, y compris le dernier en date, 
« Dans une liberte plus grande » (A/59/2005), et sont 
egalement evoques dans des rapports precedents du 
Secretaire general. Il n’est done guere surprenant que 
nous revenions a la question d’aborder le 
developpement de maniere globale dans le contexte de 
l’apres-conflit. 

A la Banque mondiale, il nous a fallu un certain 
temps pour reconnaitre que les problemes qui se posent 
dans les situations d’apres conflit sont les memes qui 
existent dans les situations ou le pays ne sort pas d’un 
conflit. Pour qu’un pays connaisse la croissance, il faut 
que les memes conditions prealables soient remplies. 
Nous n’inventons rien de nouveau pour les situations 
d’apres conflit. Le probleme est que dans ces 
situations, les capacites necessaires sont grandement 
diminuees a cause du conflit. 

Bien entendu, il faut egalement calmer les raisons 
qui auraient ete a l’origine du conflit. C’est la une 
cinquieme dimension de ce que nous devons faire 
ensemble dans les situations d’apres conflit. Quelles 
ont ete les causes du conflit? L’injustice? Le souhait de 
se procurer des diamants ou d’avoir acces a des 
ressources naturelles? D’anciennes differences 
culturelles? Quoi qu’il en soit, il y a la un aspect 
politique, que le Conseil de securite connait bien, mais 
qui devient une autre condition preexistante qui 
exacerbe le probleme de la situation d’apres conflit, ce 
qui n’est pas le cas dans un contexte de developpement 
normal. 

En consequence, la question de la prise en charge 
par le pays et les questions relatives a une approche 
globale et a la cooperation - entre le Conseil, la 
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Banque et d’autres institutions - pour renforcer les 
autorites locales et la prise en charge locale, sont 
exactement les memes. Nous devons faire en sorte 
qu’il y ait une prise en charge au niveau local. Nous 
devons regler cette question, mais, helas, 1’attention de 
la communaute internationale - pour ce qui est de la 
reconstruction a long et a moyen termes - se dissipe 
lorsque les bombes arretent d’exploser et que les gros 
titres s’estompent parce qu’il n’y a plus de morts. II est 
difficile de photographier la consolidation de la paix. II 
est facile de prendre des photos de la guerre. La 
consolidation de la paix ne fait pas la une des journaux. 
C’est une activite de longue haleine, difficile et 
quotidienne. 

J’espere que le Secretaire general et les membres 
de la Commission de la consolidation de la paix 
pourront s’attaquer a cette question dans le cadre de 
leur travail. A mon avis, il ne faut pas etre un genie 
pour trouver une solution. II n’est pas necessaire 
d’avoir un doctorat en sciences politiques ou 
economiques. C’est une question de bon sens. Mais 
c’est le bon sens qui manque a notre monde. Notre 
monde n’accorde pas un appui a long terme a ce 
processus laborieux d’edification des Etats. C’est un 
probleme que nous rencontrons partout en matiere de 
developpement et un probleme, je crois, auquel il faut 
s’attaquer vigoureusement dans la periode qui suit un 
conflit. 

Enfin, je voudrais simplement dire que je pense 
que notre analyse et celle du Conseil sont tres 
similaires. Nous nous felicitons de ce que le Secretaire 
general ait determine la necessite d’etablir une 
commission de consolidation de la paix. Nous nous 
felicitons de la possibilite que nous avons de cooperer 
avec le Conseil de securite, et nous pensons 
qu’ensemble, nous pourrons faire en sorte que nos 
parties prenantes et les votres au niveau des chefs 
d’Etat et, je l’espere, au niveau des parlements et des 
gouvernements, comprennent que ce que nous leur 
proposons n’est pas une idee radicalement nouvelle, 
mais que c’est une question de bon sens, ce dont le 
monde a besoin si nous voulons eviter de nouvelles 
guerres. 

Le Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Wolfensohn de son bon sens et de son excellente 
declaration. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Michael Ambiihl, 


Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de la Suisse. 
Je lui donne la parole. 

M. Ambiihl (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie de me donner l’occasion de presenter la 
position suisse. Tout d’abord, je vous felicite d’avoir 
organise ce debat sur ce theme important, et je vous 
remercie du document stimulant (S/2005/316, annexe) 
que vous avez fait circuler pour servir de base a la 
discussion. 

Les propositions du Secretaire general visant a 
etablir une nouvelle architecture onusienne pour la 
consolidation de la paix sont une occasion a saisir pour 
faciliter trois changements fondamentaux. 
Premierement, il faut assurer une meilleure 

convergence entre les approches securitaire, 

humanitaire et du developpement. Deuxiemement, le 
systeme des Nations Unies doit mieux rassembler et 
tirer parti des experiences faites par l’ensemble des 
operateurs onusiens au niveau local, national et 
international. Et, troisiemement, cette nouvelle 

architecture doit renforcer la previsibilite, la 

transparence et la responsabilite dans la conduite des 
activites de consolidation de la paix. 

La Suisse a exprime ses vues sur la Commission 
de consolidation de la paix et sur d’autres aspects 
institutionnels durant les debats sur les chapitres II et 
IV du rapport (A/59/2005) du Secretaire general sur les 
reformes. Aujourd’hui, je me concentrerai sur quatre 
aspects de la substance et de la strategie qui sont 
particulierement importants a nos yeux. Premierement, 
la necessite d’une approche multidimensionnelle et 
coordonnee. Le processus qui conduit une societe 
dechiree par la guerre vers une reconstruction durable 
est long et complexe. Plusieurs objectifs doivent etre 
poursuivis simultanement: la securite, l’action 
humanitaire, la justice et la reconciliation, le 
developpement economique et social, et enfin, la bonne 
gouvernance et la participation. Pour poursuivre 
simultanement et efficacement ces differents objectifs, 
il est essentiel que tous les acteurs impliques partagent 
une strategie coordonnee. 

Il est indispensable que la cooperation soit amelioree, 
tant au niveau des sieges des agences onusiennes que 
sur le terrain. Cependant, il y a des limites a la 
centralisation dans la direction des operations. Nul ne 
peut contester le role et les responsabilites du Conseil 
de securite dans la preservation de la paix. Mais le 
Conseil ne doit pas monopoliser le controle des 
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activites de consolidation de la paix et de 
reconstruction. 

Ma seconde remarque porte sur la participation 
des acteurs nationaux et locaux. La participation des 
acteurs nationaux et locaux est cruciale pour la reussite 
des activites de consolidation de la paix. Cependant, 
cette implication est souvent laissee au bon vouloir des 
acteurs internationaux. Ceux-ci adherent a ce principe, 
mais le pratiquent souvent de maniere limitee, en se 
contentant de simples consultations ou en l’ignorant 
completement. II est done important de renforcer les 
capacites de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de promotion de dialogues nationaux et 
d’encourager l’implication reelle des acteurs nationaux 
et locaux. 

Ma troisieme remarque porte sur les partenariats 
avec des institutions specialises. Pour tirer au mieux 
parti de l’experience disponible, il est important de 
developper des partenariats avec des institutions 
academiques, la societe civile et le secteur prive. La 
Suisse salue l’etroite collaboration etablie par les 
Nations Unies avec de nombreuses institutions 
independantes, par exemple avec le Centre 
international de deminage humanitaire de Geneve, le 
Centre de politique de securite de Geneve, le Centre de 
Geneve pour le controle democratique des forces 
armees, le Programme de recherche sur le dialogue 
humanitaire et les conflits, le Centre pour le dialogue 
humanitaire ou l’Academie mondiale pour la paix. 
Nous encourageons le Conseil et le Secretariat a 
poursuivre et a renforcer ces partenariats. 

Ma quatrieme remarque concerne Pimportance 
d’une approche fondee sur le droit. Le respect du droit 
est important si l’on veut assurer le retablissement 
d’une paix durable. Des tensions peuvent survenir 
entre les exigences de l’etat de droit et la volonte de 
traiter les abus commis dans le passe, d’une part, et les 
accords negocies sur la repartition du pouvoir et le 
souci de reconciliation, d’autre part. Mais nous 
pensons qu’un dialogue entre tous les acteurs du 
processus de paix peut contribuer a reduire ces 
inevitables tensions. Dans ce contexte, nous soutenons 
la proposition du Secretaire general de l’ONU de creer 
une unite d’appui a l’etat de droit au sein du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. Cette nouvelle 
unite devrait concentrer ses activites sur la 
coordination. Les activites concretes de promotion de 
l’etat de droit sont et devraient rester dans les 


competences des agences onusiennes travaillant sur le 
terrain. 

En conclusion, nous sommes confrontes a des 
defis strategiques et institutionnels. La communaute 
internationale a une occasion unique, en septembre 
prochain, de creer un nouvel organe consultatif sur la 
consolidation de la paix. Cette Commission aidera a 
resoudre des defis strategiques. Elle pourra contribuer 
aussi a clarifier la terminologie, les concepts et les 
instruments utilises dans la consolidation de la paix. 
Enfin, elle pourra fournir des conseils sur la definition 
des mandats et faciliter la coordination des acteurs 
impliques aux differents stades du processus de 
consolidation de la paix et de reconstruction. Ce 
faisant, elle contribuera a combler une lacune 
importante : le manque de coherence dans les 
politiques poursuivies en matiere de consolidation de la 
paix et de reconstruction. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parte en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie 
souhaite vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat ouvert sur la consolidation de la paix 
apres un conflit. Nous tenons a souligner et saluer 
personnellement votre presence ainsi que celle du 
Ministre de la Nouvelle-Zelande, M. Phil Goff. Nous 
nous felicitons egalement de la presence du President 
de la Banque mondiale, M. Wolfensohn, dont la 
contribution personnelle au developpement et a 
l’elimination de la pauvrete est profondement 
appreciee dans notre pays. 

La reforme des Nations Unies ne donnera pas les 
resultats escomptes si elle ne s’accompagne pas 
d’autres mesures visant a renforcer les capacites de 
l’Organisation. Les interactions etroites entre securite, 
developpement et droits de l’homme ont mis au grand 
jour la necessite imperative d’une demarche integree 
face a la consolidation de la paix. II importe, par 
consequent, que nous examinions la meilleure fai^on de 
promouvoir la paix et le maintien de l’etat de droit 
dans les societes qui sortent d’un conflit. 

Une prevention qui fonctionne a long terme passe 
par une correction des conditions qui sont a l’origine 
des conflits. C’est la le maitre mot de la consolidation 
de la paix : consolider la paix en consolidant la bonne 
gouvernance, en repondant aux besoins elementaires de 
la population et en renforqant l’harmonie sociale. 
L’ONU possede un bilan estimable en matiere de 
retablissement de la paix et de maintien de la paix. 
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Toutefois, elle montre quelque faiblesse en matiere de 
consolidation de la paix, le probleme etant que, dans sa 
configuration actuelle, elle ne dispose pas du cadre 
institutionnel necessaire pour pouvoir relever 
efficacement le defi qui consiste a aider les pays se 
relevant d’une guerre a evoluer vers une paix durable. 

C’est dans cette optique que nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general visant a creer 
une commission intergouvernementale de la 
consolidation de la paix, comprenant un Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, au sein du 
Secretariat. Nous souscrivons a l’idee que la 
Commission de la consolidation de la paix devrait, 
entre autres choses, s’attacher a mieux planifier le 
redressement durable d’un pays, et ce, des la fin du 
conflit, en se concentrant sur une action precoce pour 
la mise en place des institutions necessaires. Elle 
devrait egalement ameliorer la coordination des 
nombreuses activites des fonds, programmes et 
institutions des Nations Unies apres un conflit. 

Nous pensons que les fonctions de conseil et de 
coordination de la Commission devraient 
necessairement comprendre trois composantes 
imbriquees : formulation de politiques, partenariat 
institutionnel et mobilisation des ressources. Parmi 
celles-ci, nous tenons a souligner particulierement 
l’interet du partenariat institutionnel car, meme au sein 
du systeme des Nations Unies, le Conseil de securite 
n’est que fun des acteurs concernes par faction de 
consolidation de la paix. La creation par le Conseil 
economique et social du Groupe consultatif special 
pour les pays africains qui sortent d’un conflit en 
atteste : le Groupe consultatif contribue a relier faction 
du Conseil economique et social a cede du Conseil de 
securite dans les domaines d’interet communs relatifs a 
la paix et au developpement. Nous pensons, par 
consequent, comme le Secretaire general, a savoir que 
pour conjuguer efficacite et legitimite, la Commission 
de la consolidation de la paix doit relever du Conseil 
de securite et du Conseil economique et social, dans 
cet ordre, en fonction de la phase du conflit en 
question. 

En dehors du systeme des Nations Unies, 
fOrganisation doit travailler a l’unisson avec les 
acteurs regionaux et internationaux. La difficulte, en 
l’occurrence, est de savoir comment construire un 
partenariat efficace entre le systeme des Nations Unies 
et les autres acteurs pour une bonne coordination de la 
consolidation de la paix. Le partenariat de f ONU avec 


l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, f Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et la 
Communaute de developpement de f Afrique australe a 
ete tout a fait exemplaire dans les domaines du 
retablissement de la paix et du maintien de la paix. 
Cette collaboration importante doit s’etendre 
egalement a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

La mobilisation coordonnee des ressources est 
essentielle car sans ressources suffisantes, la 
reconstruction des secteurs politique, economique, 
social, securitaire, judiciaire et administratif n’est pas 
possible. Actuellement, les activites de consolidation 
de la paix dependent des contributions volontaires. 
L’experience pratique montre que cela rend la 
mobilisation de ressources insuffisamment previsible 
pour la consolidation de la paix. II importe d’engager 
une discussion sur la repartition qui doit exister entre 
les contributions aux operations de paix sous forme de 
quotes-parts et les contributions volontaires. Cela 
permettra de determiner la meilleure fai^on de 
mobiliser des ressources suffisantes pour les activites 
de consolidation de la paix. 

Dans le contexte de la coordination de la 
mobilisation des ressources, nous nous felicitons de la 
proposition visant a mettre en place un fonds 
permanent pour la consolidation de la paix. Ce fonds 
devrait jouer un role central dans la mobilisation des 
ressources; il ne doit pas se substituer aux donateurs 
internationaux et bilateraux mais doit faciliter la 
mobilisation de ressources supplementaires pour la 
consolidation de la paix. L’une de ses fonctions 
principales devrait etre de contribuer a assurer un 
fmancement previsible pour les premieres activites de 
redressement, en palliant ainsi de faqon essentielle les 
retards accuses dans le decaissement des ressources. 

Au niveau de la mobilisation des ressources, le 
fonds permanent doit nouer des liens avec les 
institutions fmancieres regionales et internationales, et 
en particulier les institutions de Bretton Woods. II est 
encourageant de constater que les institutions de 
Bretton Woods sont devenues plus promptes a reagir 
aux besoins economiques des pays en proie a un 
conflit. 

Pour terminer, ma delegation se felicite de 
l’attention toute particuliere qu’accorde l’ONU aux 
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conflits africains et vous remercie, enfin, une fois 
encore. Monsieur le President, pour cette occasion que 
vous nous avez donnee de participer a cette importante 
discussion. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, feliciter 
votre delegation de cette initiative qu’elle a prise 
d’organiser ce debat ouvert sur un sujet aussi complexe 
et aussi important que la consolidation de la paix apres 
les conflits. Je pense que la presence et les 
interventions des delegations qui m’ont precede 
prouvent toute 1’importance de ce theme, auquel mon 
pays accorde une place prioritaire, a l’instar de votre 
pays, le Danemark. 

II est judicieux de repondre aux conflits par une 
demarche integree au sein de laquelle la notion de 
consolidation de la paix apres le conflit complete l’idee 
traditionnelle du maintien de la paix. L’evolution du 
concept de consolidation de la paix a montre tres 
clairement qu’il est tres etroitement lie a celui de 
prevention des conflits. Ce que l’on appelle 
consolidation de la paix signifie, d’une part, que l’on 
s’attaque aux racines ou causes profondes d’un conflit 
donne et, d’autre part, que Ton adopte un ensemble de 
mesures de differentes natures tendant a prevenir toute 
resurgence du conflit. 

A quoi faisons-nous reference lorsque nous citons 
la Charte des Nations Unies sur la necessite de prendre 
des mesures collectives efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces a la paix et de reprimer tout acte 
degression ou autre rupture de la paix? En definitive, 
selon nous, nous faisons la reference a la consolidation 
de la paix. 

Nous voyons le processus de consolidation de la 
paix comme un effort visant a ameliorer au niveau 
national les conditions propices a la paix, en renforfant 
les capacites d’une societe a gerer ses conflits sans 
violence. A cet egard, selon nous, nous ne devons pas 
perdre de vue que parmi les elements d’une strategie 
adequate figurent egalement le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants, la 
situation des refugies et deplaces, 1’elimination de la 
pauvrete, la promotion du developpement durable, la 
protection des droits de l’homme, et le renforcement de 
l’etat de droit et des institutions democratiques. 

Tous ces concepts fondamentaux sont, selon 
nous, indispensables dans le cadre de la planification 
de toute strategie de consolidation de la paix apres le 


conflit. Neanmoins, une strategie integree doit prendre 
en compte les specificites de chaque cas concret, de 
chaque pays en situation de conflit. Aucun conflit n’est 
identique a un conflit anterieur, et ce n’est qu’en 
connaissant les causes profondes du declenchement du 
conflit qu’il sera possible d’elaborer une strategie de 
consolidation de la paix. 

C’est pourquoi je souhaiterais rappeler ici que 
dans le cadre de la Declaration du Millenaire 
(resolution 55/2 de l’Assemblee generate), il avait ete 
decide d’accroitre l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la 
securite, en lui donnant les moyens et les outils dont 
elle a besoin pour mieux assurer la prevention des 
conflits, le reglement pacifique des differends, le 
maintien de la paix, la consolidation de la paix et la 
reconstruction apres les conflits. 

La consolidation de la paix est un processus a 
long terme, qui exige un engagement dans la duree de 
la communaute internationale, ainsi que de toutes les 
parties concernees doivent y prendre part, y compris 
les bailleurs de fonds et les fournisseurs de 
contingents, avec des ressources suffisantes, une 
volonte politique collective et une coordination des 
activites a toutes les etapes, depuis la planification 
jusqu’a la mise en oeuvre. 

Le Conseil de securite, en ce qui le concerne, doit 
jouer un role important dans ces processus de 
consolidation de la paix : il doit coordonner les 
activites des multiples acteurs de ce processus, afin 
d’eviter les doubles emplois et optimiser ainsi 
l’efficacite, notamment des organisations regionales, 
des institutions financieres internationales et des 
differents Etats touches par le conflit. A cet egard, la 
coordination entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social, selon les dispositions de 
l’Article 65 de la Charte des Nations Unies, joue un 
role fondamental dans la promotion du developpement 
durable. 

A la lecture du rapport du Secretaire general 
intitule « Dans une liberte plus grande » (A/59/2005), 
nous estimons qu’il est d’une importance capitale de 
mettre l’accent sur la cooperation et la coordination qui 
sont censees exister entre les operations de maintien de 
la paix et le systeme des fonds, institutions specialisees 
et programmes des Nations Unies. C’est la raison pour 
laquelle nous estimons qu’il est necessaire que le role 
de coordonnateur des agences du systeme des Nations 
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Unies, pour eviter les doubles emplois d’activites ou de 
ressources, joue dans les differents pays par le 
Representant resident du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, doit etre en accord avec les 
politiques menees par les pays pour eliminer la 
pauvrete et atteindre les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Les principes directeurs qui doivent 
guider cette cooperation sont, selon nous : respecter les 
decisions des gouvernements, appuyer et completer 
leurs initiatives, et eviter de mener des actions 
paralleles. 

Le defi que nous avons a relever est de grande 
envergure : nous devons renforcer la capacite de 
l’ONU a prevenir les conflits, repondre rapidement en 
cas de declenchement d’un conflit, et proposer des 
solutions pour l’edification d’une paix durable. Mon 
pays appuie fermement ce processus et cette initiative. 

M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer cette intervention en 
vous disant combien nous sommes heureux et honores 
que vous ayez accepte de venir presider notre Conseil 
aujourd’hui, sur ce sujet de la consolidation de la paix 
apres un conflit qui est un theme sur lequel nous 
reconnaissons que le Danemark a un engagement fort, 
que nous apprecions d’ailleurs beaucoup. 

Au cours de ce debat, l’Ambassadeur du 
Luxembourg s’exprimera au nom de l’Union 
europeenne. Je m’associe a ses propos et souhaite 
ajouter quelques breves reflexions. 

Voila deja de nombreuses annees que les 
Membres de l’Organisation ont le souci de ce qui peut 
advenir a un pays meurtri apres que la paix a ete 
retablie avec le soutien d’une operation de maintien de 
la paix. Dans les annees 90, au Cambodge ou dans les 
Balkans, les missions des Nations Unies menaient deja, 
en plus du travail des agences, des actions visant a 
consolider la paix retrouvee. Depuis lors, la 
consolidation de la paix n’a cesse de s’imposer dans 
nos debats. Beaucoup d’idees ont ete avancees au fil 
des annees afin d’affiner ce concept. Des rapports 
importants ont ete rediges qui visent a perfectionner les 
programmes d’action sur le terrain, et des progres reels 
ont en fait ete accomplis. 

Afin de progresser encore, le Secretaire general a 
propose la creation d’une Commission de la 
consolidation de la paix. La France soutient pleinement 
cette proposition et nous esperons qu’elle verra le jour 
a l’occasion du sommet de septembre. 


Le theme de la consolidation de la paix regroupe 
de nombreux sujets interessant directement notre 
Organisation. Je voudrais aujourd’hui mettre l’accent 
sur deux points precis. 

Premierement, le fmancement. L’argent n’est pas 
seulement, comme on le dit souvent, le « nerf de la 
guerre». II est aussi « le nerf de la paix». La 
consolidation de la paix a un cout important, 
generalement etale sur plusieurs annees. De 
nombreuses pistes ont ete envisagees pour mobiliser 
les fonds necessaires. La question du financement sur 
contribution obligatoire ou volontaire se trouve au 
centre des discussions. 

La France considere qu’il convient de tracer 
clairement la ligne entre les activites qui peuvent 
legitimement pretendre a des ressources sur 
contributions obligatoires et celles qui beneficieront de 
l’effort volontaire des Etats Membres. Une certaine 
flexibilite est cependant necessaire en la matiere et il 
convient d’eviter les positions radicales. Dans tous les 
cas, les fonds promis ou dus doivent etre debourses 
dans les meilleurs delais, car la consolidation de la 
paix apres un conflit est aussi une affaire de temps. 

Le second point que je souhaite evoquer concerne 
les processus de desarmement et de reintegration des 
soldats demobilises; ces traditionnels programmes de 
DDRR que l’on retrouve regulierement dans les 
resolutions du Conseil de securite. Or, nous le 
constatons dans plusieurs dossiers que ces programmes 
ne donnent pas encore les resultats attendus. Au-dela 
de la question des ressources financieres, nous pouvons 
tous mieux faire. La coordination entre les differentes 
institutions chargees de financer et d’executer ces 
programmes peut etre amelioree. Une meilleure 
articulation entre tous les acteurs concernes est 
necessaire. Parmi de multiples taches, la future 
commission pourra, nous l’esperons, faciliter cette 
coordination. 

Enfin, avant de terminer, je voudrais faire 
quelques remarques que nous entendons souvent 
d’ailleurs au sein du Conseil, ce qui montre peut-etre 
que ce sont des remarques de bon sens. 

II est necessaire que la communaute 
internationale reaffirme, en des occasions comme 
aujourd’hui, son devoir d’assistance. Mais il est 
egalement utile de rappeler que la responsabilite 
premiere de la consolidation de la paix incombe avant 
tout au peuple meme qui sort du conflit. La paix 
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durable, le developpement economique, le respect des 
droits de l’homme, la cohesion sociale ont un besom 
imperatif de l’assistance internationale. Mais la 
condition sine qua non du succes est bien que la 
population et les dirigeants concemes se mobilisent et 
agissent ensemble pour cet objectif. Pour sa part, la 
France continuera de se soucier et d’agir en faveur des 
pays convalescents, comme elle le fait depuis toujours. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais dire combien ma delegation 
apprecie votre presence ici aujourd’hui, Monsieur le 
President. Je vous remercie beaucoup de la tenue de 
cette importante seance qui vient a point nomme. Je 
m’associe aux orateurs precedents pour vous souhaiter 
la bienvenue, Monsieur le President, ainsi qu’aux 
Ministres Phil Goff et Michael Ambiihl et a la Vice- 
Secretaire generate Louise Frechette et pour remercier 
M. Wolfensohn de sa declaration. 

Le Bresil est un defenseur traditionnel de la 
consolidation de la paix en tant que partie integrante 
des activites des Nations Unies, en particulier de ses 
operations de maintien de la paix. C’est avec force que 
le President Lula s’est exprime pour appeler l’attention 
de la communaute internationale sur le fait que ce ne 
sont pas seulement les guerres et le terrorisme qui 
represented une menace pour la paix et la securite; la 
pauvrete, la faim, les maladies infectieuses, le manque 
d’education et le sous-developpement sont tout autant 
des menaces. Ces dernieres mettent en fait la paix en 
peril a deux egards : non seulement de par elles-memes 
mais aussi de par le role qu’elles jouent en alimentant 
et ranimant les conflits. Aucun ensemble de politiques 
rationnelles ne saurait etre adopte par notre 
Organisation en l’absence de progres tangibles en 
matiere de consolidation de la paix. 

II faudrait accorder l’attention qu’il convient aux 
processus de transition, et j’espere qu’il est devenu 
clair a present pour nous tous que la communaute 
internationale ne peut se permettre, aussi bien 
moralement que fmancierement, de laisser les pays 
replonger dans un conflit. C’est la raison pour laquelle 
la consolidation de la paix apres un conflit est si 
fondamentale. La paix doit etre instauree durablement 
et dans le long terme. 

II est fascinant de noter combien nos debats dans 
les differentes enceintes sont de plus en plus 
interdependants. Si nous realisons, par exemple, les 
Objectifs du Millenaire pour le developpement, 


notamment l’elimination de la faim et de la pauvrete, 
cela contribuera sans nul doute a la prevention des 
conflits et de leur reprise dans de nombreux pays 
d’Amerique latine et des Carai'bes, d’Afrique et d’Asie. 
Toutes ces questions, de pair avec la necessite de 
restructurer le Conseil de securite afin de mieux 
refleter les realites internationales, vont converger au 
Sommet de septembre. 

L’aide publique aux pays qui luttent contre la 
pauvrete et qui sortent des conflits fait cruellement 
defaut et doit etre intensifiee. Outre cette assistance, la 
communaute internationale doit egalement travailler de 
concert avec les pays qui accueillent des operations de 
maintien de la paix afin de renforcer leurs capacites a 
generer richesse, revenus et emplois. 

Dans un contexte plus large, l’exploitation des 
ressources naturelles est une question essentielle. Ces 
derniers temps, dans cette Organisation, la notion de 
prise en main nationale dans les domaines tels que la 
securite et la primaute du droit est a la mode et ce, a 
juste titre. II semble a ma delegation que nous devons 
tout autant nous attacher a renforcer la maitrise de 
l’exploitation des ressources naturelles. Les pays aux 
prises a des conflits internes ou qui sortent d’un conflit 
abondent souvent en ressources naturelles et ont du 
mal a exploiter et a gerer ces ressources dans le 
meilleur interet des populations. Cet aspect devrait etre 
un element majeur des efforts de consolidation de la 
paix. Certes, cela ne releve pas precisement de la 
competence du Conseil, mais le soutien actif du 
Conseil sera certainement necessaire. 

Tout en rappelant que tous nos debats sur la paix 
et la securite sont inextricablement lies a Faction en 
faveur du developpement, on ne saurait jamais trop 
souligner que le systeme international devrait refleter 
les principes memes qui sont loues au niveau national. 
II doit etre, economiquement parlant, democratique. Ce 
dont nous avons cruellement besoin, c’est d’un systeme 
commercial international axe sur le developpement et 
debarrasse de toute barriere afm de donner aux pays 
qui sortent d’un conflit des chances d’etre competitifs, 
en particulier dans le domaine agricole. 

Dans les domaines qui demandent de fafon plus 
immediate Faction du Conseil de securite, notre vision 
des operations de maintien de la paix doit etre elargie 
pour couvrir un certain nombre d’aspects lies a la 
reconstruction et a la reintegration des anciens 
combattants. Nous devons nous interesser davantage et 


14 


0536083f.doc 



S/PV.5187 


consacrer plus d’efforts a la mise au point de projets a 
effet rapide susceptibles de fournir une activite 
economique, en particulier aux anciens combattants et, 
a l’interieur de ce groupe, aux jeunes et aux femmes. 
Ces mesures doivent etre entrepris en meme temps que 
d’autres activites de maintien de la paix ou devraient 
commencer en tant que telles avant meme le maintien 
de la paix, comme c’etait le cas au Darfour. Comme 
vous l’avez indique dans votre document - pour lequel 
nous vous sommes reconnaissants, Monsieur le 
President - il n’y a pas de solution toute faite. 

Promouvoir l’activite economique est un element 
clef de la consolidation de la paix. Mais cela ne 
signifie pas exclusivement la creation d’emplois dans 
des entreprises a forte concentration de main d’ceuvre; 
cela peut se faire egalement par le renforcement des 
capacites en faveur du travail independant, des petites 
entreprises ou de l’artisanat. Je voudrais egalement 
reaffirmer, a cet egard, qu’une attention particuliere 
devrait etre accordee aux femmes - non seulement du 
fait des crimes horribles commis contre elles dans les 
situations de conflit, mais aussi parce qu’elles sont un 
instrument puissant de changement, etant donne 
qu’elles sont celles qui sont au premier chef a meme 
d’enseigner a leurs enfants des valeurs morales et 
ethiques et de leur dispenser une meilleure education 
pratique, notamment des habitudes sanitaires 
essentielles. Ce sont l’assistance, l’appui et le 
renforcement des capacites cherchant a atteindre les 
femmes qui sont le plus susceptibles de mener a des 
resultats durables. 

Pour terminer, je voudrais evoquer le rapport du 
Secretaire general intitule «Dans une liberte plus 
grande » (A/59/2005). II constitue la base de nombreux 
changements fondamentaux dans la fai^on dont nous 
traitons les problemes cruciaux que sont la paix, la 
securite, la pauvrete, les menaces armees et les droits 
de 1’homme dans une perspective tant conceptuelle 
qu’institutionnelle. C’est a nous qu’il revient de saisir 
l’occasion et de ne pas nous derober a nos 
responsabilites historiques. 

Le Bresil considere que la commission de 
consolidation de la paix proposee par le Secretaire 
general est l’un des themes les plus importants du 
programme de reforme. C’est en trouvant le juste 
equilibre entre la participation du Conseil de securite et 
celle du Conseil economique et social dans sa 
composition ainsi que dans ses activites, et avec le 
concours actif du pays concerne, qu’il sera possible 


pour la commission de consolidation de la paix 
d’obtenir des resultats significatifs a court terme. Une 
coordination appropriee entre les acteurs des Nations 
Unies et la participation des institutions fmancieres 
internationales sont tout aussi essentielles, et nous nous 
felicitons des observations importantes que vient de 
faire M. Wolfensohn a cet egard. Le Bresil oeuvrera a 
cet objectif et compte que l’Assemblee generale 
approuvera les reformes dont 1’Organisation a tant 
besoin. 

M. Baali (Algerie) : La consolidation de la paix 
est une question qui depasse le strict cadre du maintien 
de la paix en ce qu’elle conditionne la perennite du 
reglement des conflits et le retour durable a la paix et a 
la stabilite. 

Desormais, les operations de maintien de la paix 
se fixent pour mission non seulement de separer les 
belligerants, mais aussi d’ceuvre a l’elimination des 
facteurs qui pourraient favoriser la reprise des 
hostilites. Parmi les mesures prises d’ores et deja, l’on 
cite le desarmement des troupes et milices autres que 
celles reconnues comme forces legates, la collecte des 
armes illegalement detenues par les ex-combattants, 
leur demobilisation et leur reinsertion au sein de leurs 
societes. 

De temps a autre, le Conseil de securite essaye 
par ailleurs en place des missions aussi integrees que 
possible, comme l’illustre la mission qui doit etre 
deployee au Soudan, mais cela est rendu plus aise 
lorsque les belligerants, comme c’est le cas au Soudan, 
ont prealablement negocie et accepte un accord global 
contenant tous les elements de nature a asseoir la paix, 
le developpement et le respect de l’etat de droit. 

La consolidation de la paix englobe la recherche 
de solutions equitables, fiables et credibles aux 
problemes politiques, economiques et sociaux qui ont 
ete a l’origine des conflits en question. II s’agit la 
d’une action de longue haleine qui associe une volonte 
politique reelle, aux plans local et parfois regional, a 
un appui consequent de la communaute internationale. 

Les conflits auxquels fait face notre Organisation 
sont generalement dus a 1’extreme pauvrete, qui 
constitue le terreau par excellence ou se developpent et 
prosperent le fanatisme et la violence, mais aussi a 
l’accaparement du pouvoir par la force, a l’absence de 
democratie et done de perspectives de changement, 
qui, combinees a des facteurs exterieurs, conduisent 
parfois a l’embrasement. 
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Compte tenu du caractere unique de chaque 
situation et de l’absence d’un mecanisme permettant de 
formuler une strategie globale, il nous parait indique 
que toute strategie de consolidation de la paix, dans sa 
vision large devrait, au-dela des activites 
traditionnelles de maintien de la paix, s’inscrire dans le 
cadre d’un programme soutenu par l’ONU qui vise a la 
reconstruction du pays, l’etablissement d’institutions 
politiques viables et credibles ou leur rehabilitation, a 
meme de garantir l’adhesion la plus large de la societe, 
la rehabilitation des structures sociales et le lancement 
des bases d’un developpement economique durable. 

Pour donner des chances a la reussite de cette 
strategie et aider la population a se prendre en charge, 
les Nations Unies devraient intensifier leurs efforts 
pour nouer des dialogues veritablement participatifs 
avec les parties prenantes locales s’appuyant sur un 
partage du pouvoir et la consolidation des pratiques 
democratiques et creer les capacites appropriees pour 
faire face aux circonstances uniques qui entourent 
chaque situation de conflit. Ceci signifie aussi, lorsque 
les Etats voisins sont impliques, que leur adhesion est 
necessaire. 

Par ailleurs, l’inclusion d’elements de 
consolidation de la paix apres les conflits dans le 
mandat des operations de maintien de la paix devrait 
etre envisagee comme une mesure a caractere 
operationnel, c’est-a-dire en vue de soutenir l’effort de 
maintien de la paix et de prevention de l’embrasement 
ou de la resurgence du conflit. 

II est, a cet egard, preoccupant de noter que le 
financement de la consolidation de la paix n’a pu 
jusque la faire l’objet d’un traitement fiable et 
permanent. La mobilisation de ressources fmancieres et 
techniques adequates des institutions fmancieres 
internationales, et en particulier la Banque mondiale, 
devrait etre encouragee et poursuivie de maniere 
reguliere afin d’assurer un apport consequent de la part 
de ces institutions a 1’effort de la communaute 
internationale. Les autres programmes et agences du 
systeme des Nations Unies devraient continuer a jouer 
un role important pour la fourniture de 1’expertise et 
des moyens, tout en veillant a une meilleure 
coordination de leur action. 

Si pour des exigences operationnelles, notamment 
la necessite d’une prise de decision rapide, le Conseil 
de securite s’est vu assigner un role de premiere 
importance, il convient d’observer que les activites de 


consolidation de la paix, ne sont et ne peuvent etre du 
seul ressort du Conseil de securite. L’Assemblee 
generate a en particulier un role clef qu’elle se doit 
d’assumer, de meme que le Conseil economique et 
social, qui doit etre aussi associe a chaque fois qu’il 
s’agit de questions liees au developpement economique 
et social. Cette collaboration s’inscrirait non seulement 
dans la logique des prerogatives fixees par la Charte a 
chaque organe, mais aussi permettrait a un plus grand 
nombre d’Etats Membres d’apporter leurs contributions 
pour une prise en charge plus rationnelle et plus 
efficace de cette question. 

Cependant, aussi etroite puisse-t-elle etre, cette 
collaboration ne peut, comme l’experience le montre, 
repondre de maniere satisfaisante aux defis multiples, 
simultanes et diversifies auxquels sont confrontes les 
pays emergeant de conflits. Un organe intermediate 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social, et travaillant etroitement avec eux, cree, 
constitue et mandate par l’Assemblee generate, 
pourrait sans doute mieux prendre en charge la 
problematique de la consolidation de la paix dans ses 
differentes dimensions que ne le feraient et que ne l’ont 
jusqu’a present fait les organes cites. La commission 
de la consolidation de la paix, puisque c’est d’elle qu’il 
s’agit, est en somme un organe a creer et le plus tot 
1’accord se fera sur son role, sa composition et sa place 
dans l’Organisation, le mieux ce sera. 

Il convient egalement d’observer que la 
coordination des efforts engages dans la consolidation 
de la paix, la mobilisation de ressources et le 
renforcement des capacites des personnels des Nations 
Unies, ou la creation, de maniere generate, d’un 
environnement international et local favorable a cette 
action sont des elements cruciaux a toute entreprise de 
consolidation de la paix. 

La dimension regionale de la consolidation de la 
paix requiert, de la meme maniere, une attention egale. 
La contribution des organisations regionales au titre du 
Chapitre VIII de la Charte revet un caractere 
fondamental tant la consolidation de la paix est 
intimement liee a la prevention des conflits. 

A cet egard, l’Union africaine, qui apporte une 
contribution de grande qualite a la prevention et au 
reglement des conflits dans le continent, doit etre 
pleinement associee a toute entreprise de stabilisation 
et de consolidation de la paix, tant son experience, son 
expertise et sa connaissance des hommes et du terrain 
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ainsi que des causes des conflits l’habilitent plus et 
mieux que quiconque a jouer un role utile et efficace. 

Ceci etant, ces exigences, si necessaires soient- 
elles, ne doivent cependant pas sacrifier un autre 
imperatif tout aussi essentiel, celui du respect regulier 
et scrupuleux de l’independance et de la souverainete 
des Etats impliques dans ces processus, lesquels 
principes sont, au demeurant, clairement enonces dans 
la Charte qui gouverne notre Organisation. Ce faisant, 
les missions de l’ONU seront l’objet d’une plus grande 
adhesion a travers le monde et gagneraient des lors, 
grace a cette legitimite et cette adhesion, en credibilite 
et en efficacite. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord dire 
combien nous sommes heureux de voir le Ministre des 
affaires etrangeres prendre personnellement part a la 
direction de la presente seance importante dont le 
Danemark a pris 1’initiative. Ma delegation souhaite 
saluer la participation de la Vice-Secretaire general, 
Mme Louise Frechette, ainsi que les interventions du 
President de la Banque mondiale, M. James 
Wolfensohn, du Ministre des affaires etrangeres et du 
commerce de la Nouvelle-Zelande, M. Phil Goff, et du 
Secretaire d’Etat de la Suisse, M. Michael Ambuel. 

La Roumanie souscrit pleinement a la declaration 
que va bientot prononcer l’Ambassadeur Hoscheit, du 
Luxembourg, au nom de l’Union europeenne. Je 
n’interviendrai done que brievement. 

Nous assistons a la prise de conscience croissante 
que les conflits traditionnels sont en diminution dans le 
monde. En meme temps, les defis et les menaces a la 
paix, a la securite et a la stabilite emanant de toute une 
gamme de sources non conventionnelles se multiplient, 
qu’il s’agisse d’Etats faibles, de la pauvrete extreme, 
du crime organise, du terrorisme ou d’autres facteurs. 

Dans de telles circonstances, la consolidation de 
la paix apres un conflit represente evidemment une 
tache enorme a laquelle les acteurs nationaux doivent 
prendre part de concert - et cela est indispensable - 
avec la communaute internationale. 

II y a a ce propos trois points que j’aimerais 
souligner, et je dois reconnaitre en l’occurrence qu’il 
aurait ete plutot difficile d’en trouver beaucoup 
d’autres, vu la tres grande qualite du document 
d’information prepare par la presidence danoise. 


Premierement, la Roumanie preconise que - dans 
la mesure du possible - les initiatives de consolidation 
de la paix soient energiques et integrees des le debut de 
la periode d’apres conflit. Dans ce contexte, j’entends 
par initiatives « integrees » la necessite pour tous les 
acteurs impliques - les pouvoirs locaux, l’ONU et ses 
organes et institutions specialises, les institutions 
fmancieres internationales et les organisations 
regionales, les donateurs bilateraux et les pays 
fournisseurs de contingents - de coordonner leur 
action. 

Le Conseil de securite a besoin de conseils 
globaux et strategiques sur les mesures a prendre pour 
assurer une bonne transition de la phase de 
consolidation de la paix et d’appui a la paix a celle 
d’une paix et d’un developpement durables, afin d’etre 
en mesure de s’acquitter pleinement du role qui est le 
sien en matiere de conflits. A cet egard, nous nous 
felicitons de la proposition faite par le Secretaire 
general de creer une commission de la consolidation de 
la paix. Nous esperons que cette initiative sera 
approuvee et mise en oeuvre de maniere a permettre a 
cette future structure d’etre efficace et utile, d’atteindre 
les objectifs enonces et d’eviter de faire double emploi. 

Deuxiemement, nous ne saurions trop insister sur 
le role clef des organisations regionales et sous- 
regionales dans la consolidation de la paix. Les atouts 
dont disposent les organisations regionales et sous- 
regionales - une expertise pointue, une connaissance 
locale et, souvent, des capacites plus accessibles - font 
de ces organisations des partenaires de choix pour 
l’ONU, notamment dans le cadre de la consolidation de 
la paix apres un conflit. 

La Roumanie a toujours ete en faveur, au Conseil 
et ailleurs, d’une cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. Une cooperation renforcee et, 
le cas echeant, une concertation et une coordination 
entre l’ONU et les organisations regionales sont 
particulierement importantes dans le domaine du 
maintien et de la consolidation de la paix. Elies doivent 
se faire sur la base d’une demarche plus integree, 
l’objectif etant d’utiliser au mieux les ressources et les 
capacites disponibles qui, prises isolement, sembleront 
toujours insuffisantes mais qui, mises en commun, 
peuvent etre plus qu’adequates. 

Par ailleurs, conformement aux recommandations 
que le Secretaire general a formulees dans son rapport 
«Dans une liberte plus grande» (A/59/2005), il 
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faudrait veiller davantage a ce que les organisations 
regionales et sous-regionales appuient le renforcement 
des capacites, en particulier sur le continent africain oil 
de tels efforts sont necessaires et aboutiraient a une 
cooperation plus efficace en matiere de consolidation 
de la paix. 

Troisiemement, a ce jour, notre experience au 
Conseil de securite nous a permis d’identifier un 
certain nombre de grandes lignes - aspects clefs d’une 
approche reussie en matiere de consolidation de la 
paix. II s’agit de la mise en place d’institutions 
democratiques fiables; du respect de l’etat de droit, de 
la justice et des droits de l’homme; de la participation 
et du renforcement de la societe civile; et de la 
promotion de la rehabilitation et des reformes 
economiques et sociales. Chacun de ces aspects a son 
role particulier a jouer en faveur de l’instauration 
d’une societe d’apres conflit same. Et en fin de 
compte, toutes ces questions sont importantes, qu’une 
situation donnee d’apres conflit soit ou non a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, car ce qui importe, a 
notre avis, c’est que l’on ne peut laisser aucun conflit 
durer sans l’examiner de faipon credible et efficace. 

Mme Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Par la declaration presidentielle qui sera 
faite aujourd’hui, les membres du Conseil de securite 
renouvelleront leur engagement en faveur du processus 
de consolidation de la paix apres un conflit. Les Etats- 
Unis se felicitent vivement de cet engagement et de cet 
enthousiasme. Comme la Secretaire d’Etat 
Condoleezza Rice l’a dit en fevrier dernier, les Etats- 
Unis s’attachent a renforcer les capacites 
internationales a meme de remedier aux situations dans 
lesquelles se trouvent des Etats faillis, des Etats en 
deliquescence et des Etats sortant d’un conflit. En 
meme temps, le President Bush nous a charges de 
renforcer notre capacite nationale dans ce domaine en 
cordonnant plus efficacement les efforts de notre pays 
en faveur de la stabilisation dans les situations d’apres 
conflit. La declaration presidentielle qui sera faite 
aujourd’hui sera un premier pas important qui 
permettra de mieux centrer et d’ameliorer 
l’organisation de nos efforts de consolidation de la 
paix, et nous apprecions la presence du Ministre danois 
des affaires etrangeres et les efforts de la delegation 
danoise qui a souleve cette importante question 
pendant la presidence danoise du Conseil de securite. 

Ce sont les Etats faillis ou en deliquescence et les 
Etats sortant d’un conflit qui presentent les plus grands 


defis a la securite internationale. En l’absence d’efforts 
de consolidation de la paix internes et internationaux 
coordonnes, ces Etats risquent de devenir un terreau 
fertile pour le terrorisme, la criminalite, le trafic 
d’etres humains et autres tragedies humaines. Les 
problemes de ces pays sont contagieux. Ils se 
propagent dans les regions avoisinantes, telles des 
maladies virulentes, provoquant l’anarchie, le malheur 
et le desespoir pour des millions de civils innocents. 

Les Etats-Unis ont fait preuve de leur 
attachement au processus de consolidation de la paix 
apres un conflit, et nous ceuvrons a renforcer nos 
capacites de contribution aux efforts internationaux 
deployes dans ce domaine. Un nouveau Bureau du 
Departement d’Etat dirigera, coordonnera et 
institutionnalisera les capacites civiles du 
Gouvernement des Etats-Unis de prevention des 
conflits et d’intervention. 

L’ONU s’efforce depuis longtemps de minimiser 
le danger ou se trouvent des pays emergeant de conflits 
de retomber dans une situation de conflit. Mais comme 
tous les gouvernements et toutes les organisations 
internationales, l’ONU n’a connu que des succes 
limites. II y a une absence marquee et contre- 
productive de coordination au sein de l’ONU entre les 
operations de maintien de la paix, les initiatives de 
developpement, les initiatives de fmancement et autres 
elements clefs de la prosperite a long terme. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de la proposition du 
Secretaire general de creer une commission de la 
consolidation de la paix afin d’ameliorer la 
coordination, au sein du systeme des Nations Unies, 
des politiques et des operations menees dans chaque 
pays des le debut des efforts de maintien de la paix par 
le biais d’activites de stabilisation, de reconstruction et 
de developpement. 

L’on a beaucoup discute pour savoir ou, au sein 
du systeme des Nations Unies, la commission de 
consolidation de la paix se situerait et quel en serait le 
fonctionnement. Nous envisageons la Commission de 
la consolidation de la paix comme un organe 
consultatif fonctionnant par consensus en vue de 
fournir tant une expertise qu’une capacite de 
coordination aux principaux organes de l’ONU. II est 
crucial qu’une telle commission inclue parmi ses 
membres ceux pour qui les enjeux sont les plus 
importants et ceux qui ont le plus a donner. En 
consequence, bien que la securite d’un pays soit a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, c’est le Conseil 
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qui devrait etre l’organe de l’ONU qui en appellerait a 
la structure, a la sagesse et a la capacite de la 
commission. Nous reconnaissons toutefois que cette 
commission doit en faire plus que le Conseil de 
securite. Nous convenons, avec le Secretaire general, 
qu’une fois que le Conseil a determine qu’une situation 
d’apres conflit n’exige plus son controle, la 
commission devrait en informer d’autres organes et 
institutions de l’ONU qui auraient participe aux 
activites de la Commission depuis le debut. 

II y a egalement eu beaucoup de debats sur la 
fafon dont les efforts de consolidation de la paix et de 
reconstruction doivent etre finances. Les Etats-Unis 
n’acceptent pas la solution trop simpliste consistant 
tout simplement a augmenter les contributions versees 
a 1’Organisation. Cette approche va a l’encontre du 
processus budgetaire en cours aux Etats-Unis et 
ailleurs. Par exemple, les depenses des efforts de 
demobilisation et les depenses de reinsertion sont 
financees par des postes differents du budget national 
des Etats-Unis et exigent par consequent une approche 
beaucoup plus affinee en matiere de financement 
qu’une simple augmentation des contributions. Les 
divers aspects de la consolidation de la paix sont 
soumis a des legislations et a des reglements differents, 
et leur financement doit etre analyse au cas par cas. Le 
defi pour les pays donateurs est de faire en sorte que 
leurs mecanismes de financement soient beaucoup plus 
souples et puissent mieux repondre aux besoins des 
pays sortant d’un conflit. En tant que grand bailleur de 
fonds, mon gouvernement s’efforce d’accroitre la 
souplesse de nos mecanismes de reponse en matiere de 
financement. 

Bien que les Etats-Unis attendent avec interet 
d’ameliorer leurs activites de consolidation de la paix 
et jugent encourageante la proposition faite par le 
Secretaire general de mettre en place une commission 
de la consolidation de la paix des Nations Unies, ils 
reconnaissent egalement le role fondamental que jouent 
- et que continueront de jouer - des centaines 
d’organisations non gouvernementales et leur 
personnel devoue dans le processus de consolidation de 
la paix. 

Nous continuerons a mettre en place des 
partenariats solides avec les organisations non 
gouvernementales, notamment les associations de 
defense des droits de la femme, ainsi que les cellules 
de reflexion, les fondations privees, les milieux 
universitaires et les experts des questions 


operationnelles, afm de nous aider de leurs capacites et 
leurs connaissances collectives pour ameliorer la vie de 
ceux qui vivent dans des regions sortant d’un conflit. 

Pour finir, une transition pacifique ne saurait etre 
possible sans les parties prenantes au niveau local. 
Nous ne devrions jamais, au sein de l’ONU, considerer 
notre role comme paternaliste ou didactique. Nous ne 
pouvons laisser releguer a l’arriere-plan ou 
marginaliser des groupes locaux importants dans les 
regions sortant d’un conflit. Si, de l’exterieur, nous 
avons la possibilite, et le devoir, d’apporter noter aide, 
il faut nous souvenir que c’est de l’interieur du pays ou 
de la region en question que doit naitre 1’impulsion de 
developpement. La democratie et la liberte doivent 
proceder de l’interieur. La paix nait dans l’esprit d’un 
peuple qui est determine a tirer un trait sur un sombre 
passe. 

Les Etats-Unis sont le plus grand contributeur au 
budget statutaire de l’ONU et le plus grand donateur 
mondial d’aide au developpement; ils ont les donateurs 
prives les plus genereux du monde, appuyes par un 
systeme fiscal national qui encourage la philanthropic. 
Nous restons determines a fournir des ressources, de 
faqon supervisee et coordonnee, a tous les aspects du 
processus de consolidation de la paix. Nous serons 
heureux de travailler avec l’ONU, ses Etats Membres, 
les organisations regionales, et les autorites locales des 
pays sortant d’une crise, pour progresser vers notre 
objectif commun : voir des gouvernements stables et 
democratiques dans des regions n’ayant connu que trop 
longtemps l’oppression et les conflits. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, la presence de votre 
Ministre des affaires etrangeres souligne l’importance 
de ce sujet. Je voudrais remercier la Vice-Secretaire 
generale, et egalement M. Wolfensohn, de son 
remarquable bon sens, ainsi que M. Phil Goff et le 
Secretaire d’Etat, M. Michael Ambuhl, de leurs 
contributions et de leurs lumieres. Bien sur, je remercie 
tous mes collegues de leur contribution a ce debat. 

Je souscris a la declaration qui sera faite dans le 
courant du debat par le representant du Luxembourg au 
nom de l’Union europeenne. 

A ce jour, les resultats de la communaute 
internationale en matiere de consolidation de la paix 
sont mitiges. Le Mozambique constitue un succes 
eclatant du passe recent : pays il y a moins de 10 ans 
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encore dechire par la guerre, il est desormais l’une des 
economies d’Afrique les plus stables et a la croissance 
la plus rapide, et il a reduit la pauvrete de 15 %. En 
revanche, Haiti, en depit des missions de maintien de la 
paix qui se sont succedees sur son sol, et d’une aide 
internationale s’elevant a ce jour a plus d’1,5 milliard 
de dollars, reste fermement inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil de securite, et n’est pas encore sorti de la 
phase de crise. 

Comment se fait-il que les efforts collectifs que 
nous deployons dans les pays sortant d’un conflit ne 
donnent pas toujours le resultat escompte, c’est-a-dire 
une paix durable? Qu’est-ce qui fait la difference entre 
un pays comme le Mozambique et un pays comme 
Haiti? Si tout pays est le fruit de circonstances 
particulieres qui exigent une demarche modulee a 
chaque cas, il nous semble cependant qu’il y a des 
enseignements generaux a tirer des exemples dont nous 
disposons. 

Je voudrais maintenant evoquer huit taches 
auxquelles la communaute internationale doit s’atteler 
serieusement, ce nous semble, si nous voulons mieux 
reussir a l’avenir notre oeuvre de consolidation durable 
de la paix. 

Premierement, nous devons mieux definir et 
planifier nos priorites strategiques a la fin d’un conflit 
et meme, des qu’il apparait que le conflit tire a sa fin. 
Cela se fait, habituellement, dans le cadre d’une 
resolution d’ensemble du Conseil de securite. De plus 
en plus, ces resolutions portent sur toute la gamme des 
questions qui concernent une operation complete 
d’appui a la paix - que la p residence a evoquees tout a 
l’heure en parlant de 1’ensemble des questions 
transversales. Cette tendance doit etre encouragee afm 
de prendre en compte le caractere indissoluble de la 
securite, du developpement et des droits de l’homme. 

A l’heure actuelle, l’ONU manque souvent, 
realistement, d’un plan strategique unique d’operations 
dans un pays qui vient de sortir d’un conflit. Il 
convient done que toutes les parties prenantes, qu’il 
s’agisse du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, du Comite executif pour les affaires 
humanitaires ou du Departement des operations de 
maintien de la paix, travaillent sur la meme gamme 
d’elements globaux. Les missions integrees, ou tous les 
elements des Nations Unies travaillent de faqon 
coherente et coordonnee, n’existent pas encore en 
nombre suffisant. 


Deuxiemement, ce plan integre doit etre mene a 
bien par un responsable unique. L’avantage du poste de 
Representant special du Secretaire general reside dans 
1’autorite et les ressources dont il est cense disposer 
pour gerer jusqu’au bout tous les aspects d’une 
operation d’appui a la paix, et notamment assurer la 
jonction entre les travaux des institutions specialisees 
et la direction strategique d’une operation de maintien 
de la paix. La question est de savoir si les 
Representants speciaux du Secretaire general ont la 
formation et l’experience necessaires pour s’acquitter 
de ces taches. Sont-ils recrutes de faqon a apporter les 
meilleures competences existantes pour ce travail clef? 
Travaillent-ils sur la base d’un ensemble d’objectifs 
clairement definis par le siege de l’ONU, assortis du 
detail des resultats escomptes? Je crains qu’il ne faille 
invariablement repondre a ces questions par la 
negative. 

Troisiemement, nous avons besoin d’assurer un 
bon dosage entre la prise en mains du processus par le 
pays et l’appui international, comme d’autres avant 
moi l’ont deja dit. La communaute internationale se 
doit moralement d’aider les Etats a regler leurs conflits 
et elle a tout interet a voir leurs efforts reussir. Mais 
pour que la paix soit durable, il faut qu’elle soit prise 
en mains et conduite par la population du pays elle- 
meme. Il est done absolument essentiel que les 
gouvernements nationaux ou les gouvernements de 
transition et la societe civile locale soient associes aux 
processus des le debut et qu’ils participent a la 
definition des priorites de la consolidation de la paix et 
de la reconstruction. 

Quatriemement, il nous semble que nous avons 
besoin de plus de coordination et de coherence au sein 
de la communaute internationale. Il est inevitable - et 
d’ailleurs souhaitable - que de nombreux acteurs 
internationaux differents participent a la consolidation 
de la paix, dont souvent, les organisations regionales. 
Nous devons, par consequent, veiller a ce qu’il n’y ait 
pas de duplication des efforts - et done de gaspillage - 
ou de concurrence malsaine sur le terrain et faire en 
sorte, au contraire, que les differentes composantes 
contribuent au processus de faqon concertee, coherente 
et constructive. D’ou la necessite de la Commission de 
la consolidation de la paix qui a ete proposee, laquelle 
permettra a toutes les parties prenantes de collaborer a 
la definition de la strategic et par la, d’apporter 
chacune sa propre contribution avec un maximum de 
coherence et un minimum de lacunes et de 
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chevauchements. Cela, bien sur, conduit directement a 
la question du role et de l’action du Representant 
special du Secretaire general sur le theatre 
d’operations. 

Cinquiemement, nous avons besoin de 
financements plus precoces, suffisants et plus 
previsibles pour la consolidation de la paix. Les 
promesses des donateurs pour la reconstruction mettent 
souvent six a neuf mois pour se concretiser or c’est 
immediatement apres le conflit, comme nous l’a 
rappele M. Wolfensohn, qu’un fmancement est 
necessaire, par exemple pour payer les fonctionnaires, 
les militaires, la police, les enseignants, les medecins, 
etc., puisque les gouvernements sont invariablement a 
court de fonds. 

Sixiemement, nous devons renforcer notre savoir- 
faire collectif et nos ressources humaines. II est 
beaucoup plus difficile, par definition, de mobiliser des 
specialistes civils, mais leur contribution est pourtant 
capitale, surtout dans le domaine critique de l’etat de 
droit, qui peut etre la clef de la stabilite dans les 
premieres phases de la consolidation de la paix. Nous 
devons, par consequent, mettre au point des 
mecanismes permettant de mettre a profit beaucoup 
plus rapidement le savoir-faire disponible dans la 
societe civile au lendemain d’un conflit. Le Secretaire 
general travaille actuellement sur une liste de 
specialistes des questions juridiques et d’etat de droit 
et l’Union europeenne met sur pied des capacites 
analogues de deployment rapide de specialistes du 
civil, de meme que de nombreux Etats Membres, dont 
le Royaume-Uni. Mais il convient d’unir ces efforts 
pour pouvoir disposer d’un fichier de capacites 
rapidement mobilisables des qu’elles sont necessaires. 

Septiemement, nous devons maintenir la volonte 
politique et 1’attention voulues tant que le pays n’a pas 
opere la transition vers le developpement et la paix 
durable. La consolidation de la paix est un effort de 
longue haleine : il n’y a pas de solution toute faite. 
L’horizon temporel, pour une transition, est de cinq a 
dix ans, sinon plus. Et pourtant, les etudes demontrent 
que les pays sortant de conflits sont particulierement 
vulnerables a un retour de ces conflits entre trois et 
cinq ans apres la fin des combats. C’est la raison pour 
laquelle il nous faut, tout simplement, maintenir 
1’attention de la communaute internationale et les 
financements pendant toute cette periode jusqu’a ce 
qu’existe une stabilite durable. 


Enfin, si la consolidation de la paix est 
absolument capitale, elle n’est que l’un des nombreux 
aspects que revet un conflit. 

En outre, il n’y a pas de sequence predefmie qui 
ferait que le conflit se termine, la paix est retablie et la 
stabilite s’ensuit. Les instruments de la consolidation 
de la paix et la mise en exergue de la primaute du droit 
et les droits de l’homme peuvent aussi etre directement 
pertinents dans des situations d’avant conflit. Il faut 
done deployer des efforts soutenus sur toute la gamme 
des situations possibles, qu’il s’agisse d’un conflit 
potentiel, d’un conflit declare ou d’une situation de 
consolidation de la paix si nous voulons avoir moins de 
conflits a regler. 

Il est de plus en plus admis qu’une rupture de 
l’etat de droit et des violations croissantes des droits de 
l’homme constituent des signes avant-coureurs fiables 
d’un conflit imminent. Les regimes dont l’autorite est 
remise en cause decident souvent de rogner les libertes 
fondamentales. Cela ne fait en general qu’aggraver le 
mecontentement et precipiter le conflit. Si tel est le cas 
- et il y a aujourd’hui beaucoup d’indications de par le 
monde qu’il en est ainsi - le Royaume-Uni estime que 
le respect des droits de l’homme et de la primaute du 
droit est une condition sine qua non pour qu’une 
societe emergeant d’un conflit parvienne a une paix et 
une stabilite durables. Des democraties naissantes ne 
susciteront l’adhesion populaire que si les libertes 
fondamentales sont respectees et si le Gouvernement 
est perqu par la population comme ceuvrant pour le 
bien et le developpement de tous. 

En definitive, la volonte politique est la clef du 
succes. Elle determine la faqon dont nous reagissons a 
une crise donnee. La communaute internationale a-t- 
elle la determination requise pour regler un conflit 
particulier, puis pour faire les efforts requis pour 
consolider la paix dans ce pays? Plus generalement, 
sommes-nous disposes a mettre en place des systemes 
et a assumer nos responsabilites mondiales pour nous 
attaquer a toute 1’equation du conflit et etre prets a 
consolider la paix partout ou cela sera necessaire? 

Le sommet qui se tiendra en septembre a New 
York fournira l’occasion aux Etats Membres d’affirmer 
que nous acceptons cette responsabilite qui consiste a 
aider les pays a devenir des Etats democratiques, 
pacifiques et respectueux de l’etat de droit, en route 
vers la prosperity economique. La Commission de la 
consolidation de la paix est un aspect essentiel de la 
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mise en oeuvre de systemes adequats. Le defi que les 
chefs d’Etat et de gouvernement auront a relever lors 
du sommet sera de savoir s’ils sont prets a affirmer que 
la communaute internationale accepte cette 
responsabilite, et done a decider de se donner les 
moyens de mettre en oeuvre cet engagement de faqon 
beaucoup plus efficace. 

M. Zinsou (Benin) : Madame la Presidente, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat public sur la 
consolidation de la paix, un sujet de grande importance 
pour les objectifs et les buts de l’Organisation des 
Nations Unies et, en particulier, pour la responsabilite 
principale confiee au Conseil de securite : le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

La question de la consolidation de la paix se pose 
avant tout dans le contexte de l’achevement des crises 
et des conflits internes et de la prevention de leur 
resurgence. Un regard retrospectif sur la contribution 
de la communaute internationale a la gestion des 
situations de postconflit met en evidence un veritable 
processus d’apprentissage. Nous y distinguons trois 
types d’interventions : les operations de maintien de la 
paix axees essentiellement sur les questions de securite 
et d’ouverture d’acces a l’assistance humanitaire; les 
operations de maintien de la paix prenant en compte la 
necessite d’aider a asseoir des institutions 
democratiques nationales solides; et les interventions 
multidimensionnelles fondees sur la reconnaissance de 
la necessite de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits internes, qui sont souvent socioeconomiques et 
culturelles, done relevant du domaine du 
developpement. Ces trois types d’interventions 
marquent une evolution de la pratique de 
l’Organisation. Cependant, ELLE est restee tributaire 
des limites structurelles imposees par le cloisonnement 
des principaux organes des Nations Unies, qui a 
conduit a percevoir les interventions en termes de 
manoeuvres distinctes ou de sequences. Cela sous- 
entend une suite consecutive des phases allant de la 
stabilisation a l’aide au relevement, a la reconstruction 
et a la promotion du developpement durable. 

Qui dit sequences dit necessite de menager des 
transitions harmonieuses pour eviter des gaps et des 
rechutes. Sur ce registre, les performances de la 
communaute internationale ont ete de fortunes 
diverses, au regard du nombre considerable des cas de 
resurgence de la violence et de reprise des conflits, de 
stagnation ou de degradation des processus de 


normalisation faute d’un appui adequat pour 
enclencher les etapes successives. 

Le constat evident est l’absence d’une 
articulation harmonieuse entre les operations de 
maintien de la paix et les activites d’assistance 
humanitaire et d’aide au developpement economique. 
A cet egard, la valeur ajoutee du debat de ce jour est, a 
notre avis, de tirer les conclusions appropriees des 
limites de l’approche sequentielle et d’identifier les 
defis que comporterait l’alternative d’une approche 
globale integree. Une telle approche se caracteriserait 
par la simultaneite des interventions et par une 
cooperation plus etroite des principaux organes et 
institutions des Nations Unies. 

Une autre exigence essentielle reside dans la 
necessite d’une coordination accrue des actions des 
autres acteurs exterieurs qui participent au processus 
de consolidation de la paix. Cette fonction de 
coordination peut etre valablement assuree par les 
Nations Unies a la faveur de l’universalite et de la 
legitimite de l’Organisation. Le defi a relever tient a la 
capacite de 1’Organisation a mobiliser les autres 
acteurs internationaux, en particulier les fonds et 
programmes et les institutions fmancieres 
internationales, a les amener a adherer a une strategie 
globale integree pour la planification de leurs 
contributions sur la base d’une division rationnelle du 
travail, en tenant compte des avantages comparatifs 
averes. C’est la un moyen d’eviter les doubles emplois. 

A cet egard, la participation des divers acteurs 
externes a la definition des strategies serait le gage de 
leur adhesion et de leur contribution effective a 
l’execution desdites strategies. La consequence logique 
d’une telle demarche serait que les mandats des 
operations de maintien de la paix precedent de telles 
strategies d’ensemble. Ces mandats deviendraient ainsi 
un cadre referentiel pour articuler les objectifs a court, 
moyen et long terme. Ils pourraient aussi servir de 
cadre de coordination integree pour une exploitation 
judicieuse des possibilites de synergies qui 
resulteraient de la cooperation accrue des acteurs 
engages sur le terrain. 

Le financement adequat et la mise en oeuvre 
consequente des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion constituent un volet 
essentiel de la consolidation de la paix. Ils devraient 
etre conduits de faqon a faire de ces programmes un 
veritable ferment des mutations sociales qui poseraient 
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les bases d’une stabilisation durable des pays 
emergeant d’un conflit et des regions dans lesquelles 
ils se trouvent. II s’agit d’offrir aux ex-combattants, 
souvent des jeunes chomeurs ou des enfants soldats, ou 
encore des femmes victimes de mauvais traitements, 
une reelle alternative a l’economie de guerre : la 
possibilite de se former, d’adopter un mode de vie 
pacifique, de gagner le pain quotidien dans des 
activites civiles remuneratrices et d’acquerir une 
culture de paix au service de la paix. Ces activites 
devraient etre fmancees sur le budget ordinaire de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Sur le plan de 1’appropriation du processus de 
consolidation de la paix par les acteurs locaux, il 
importe que l’action de la communaute internationale, 
en particulier des Nations Unies, s’oriente vers le 
renforcement des capacites. Dans les cas ou la 
complexite des conflits se caracterise par l’incidence 
de facteurs transfrontaliers, leur prise en compte ne 
peut que jouer au benefice des objectifs vises. C’est le 
cas des conflits en Afrique de l’Ouest ou les 
phenomenes regionaux pernicieux sont favorises par la 
mobilite extreme des facteurs resultant du processus 
d’integration regionale. Un tel contexte prescrit de 
faqon imperative 1’adoption d’une approche regionale 
et d’une cooperation accrue avec les organisations 
regionales et sous-regionales pour la mise en oeuvre 
des actions visant a corriger les distorsions engendrees 
par le conflit. 

Pour terminer, nous exprimons ici le ferme appui 
du Benin aux propositions du Secretaire general visant 
a creer une commission de la consolidation de la paix 
qui permettrait de combler le vide structurel existant au 
niveau des Nations Unies en matiere de coordination 
des actions en faveur de la promotion de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que 
votre delegation d’avoir organise la presente seance. La 
consolidation de la paix est une question fondamentale 
pour le Conseil de securite. Le travail du Conseil 
s’articule autour des activites de consolidation de la 
paix quand les pays sortent d’un conflit et s’engagent 
dans le processus de consolidation de la paix et du 
relevement economique et social. 

Le processus de reconstruction et de relevement 
apres la cessation d’un conflit represente une tache a la 
fois difficile et redoutable qui exige l’implication de 


plusieurs secteurs, tant nationaux qu’internationaux. 
Un pays qui sort d’un conflit a besoin de la 
participation de ses citoyens et de tous les secteurs de 
sa societe. Les parties prenantes au niveau local 
doivent adherer profondement au processus de 
consolidation de la paix pour preparer un futur stable et 
moderne pour leur societe. 

La consolidation de la paix apres un conflit exige 
egalement la participation et le concours actifs de la 
communaute internationale par le biais d’un partenariat 
solide entre les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, les plans, programmes et organismes 
specialises des Nations Unies, les institutions 
fmancieres internationales et la societe civile. Tous 
doivent travailler main dans la main pour reussir et 
liberer du fleau de nouvelles violences les pays qui 
sortent d’un conflit. 

La nature complexe de la consolidation de la paix 
apres un conflit exige un mecanisme global qui tienne 
compte de ses divers aspects. A cet egard, les 
Philippines souscrivent aux trois imperatifs auxquels 
sont soumises toutes les activites de consolidation de la 
paix apres un conflit : la politique, la strategie et les 
ressources - que nous appelons la «PSR» de la 
consolidation de la paix - defmies par la complexite du 
processus postconflictuel lui-meme. 

Premierement, pour reussir toutes les activites de 
consolidation de la paix apres un conflit doivent etre 
regies par une politique claire ou un mandat precis. 
Une politique claire emanant du Conseil de securite est 
necessaire avant que toute activite postconflictuelle ne 
soit entreprise. Cela est conforme au mandat confere au 
Conseil par la Charte des Nations Unies. Un mandat 
clair emanant de cet organe est necessaire pour assurer 
la legitimite de Taction sur le terrain et stabiliser la 
situation tout entiere. 

Deuxiemement, il est essentiel d’avoir une 
strategie claire, coherente et globale qui tienne compte 
de la periode qui suit immediatement la cessation du 
conflit jusqu’a la mise en oeuvre d’une strategie de 
sortie. 

C’est sur la base de ce mandat qu’une strategie 
claire devrait etre confue pour gerer : premierement, la 
periode qui suit immediatement la cessation du conflit, 
en particulier le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR); 
deuxiemement, la periode plus longue du relevement 
politique, social et economique et de la reconstruction, 
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y compris les aspects fondamentaux de la coordination 
et de la cooperation entre les diverses parties prenantes 
au sein du systeme des Nations Unies, telles que le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
TAssemblee generate; et troisiemement, la strategie de 
sortie pour la periode au cours de laquelle prend fin 
faction menee par les Nations Unies en faveur de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Cette derniere ne doit etre mise en oeuvre que si 
la population beneficie deja de l’appui financier et 
administratif necessaire et est dotee des moyens 
humains et techniques lui permettant, ainsi qu’a son 
pays, d’etre autonome. Un retrait premature des zones 
de conflit presente le risque d’une reprise desastreuse 
du conflit. 

De meme, lors de la conception de la deuxieme 
phase de consolidation apres un conflit - le relevement 
politique et socioeconomique - les besoins et les 
demandes de la population doivent etre pris en compte. 
La maitrise locale du plan et de sa conception 
garantirait le succes du processus de consolidation de 
la paix apres un conflit. 

Troisiemement, des ressources et un soutien 
adequats de tous les acteurs et des diverses parties 
prenantes sont indispensables. Des ressources 
financieres sont necessaires pour mettre en oeuvre les 
plans inspires par les exigences et les besoins actuels 
du pays. Les meilleurs plans et les meilleures 
intentions sont futiles si des ressources suffisantes ne 
sont pas affectees. A cet egard, les Philippines sont 
convaincues qu’un fonds autorenouvelable volontaire 
devrait etre cree pour toute strategie de consolidation 
de la paix apres un conflit. 

Sans une politique claire, la legitimite de faction 
sur le terrain sera remise en cause et pourrait mener a 
une instabilite plus grande. En f absence de strategie, 
le processus tout entier de consolidation de la paix 
apres un conflit se fera au cas par cas sans claire 
orientation ni direction. Sans plan precis, les acteurs 
internationaux ne seront pas a meme d’adapter leur 
aide a la dynamique politique des societes qu’ils 
souhaitent appuyer. Et sans les ressources necessaires, 
la meilleure des intentions sera vouee a l’echec. 

Des objectifs traditionnels du cessez-le-feu et de 
la separation des forces, le maintien de la paix est 
passe a un ensemble complexe d’elements ceuvrant 
ensemble a instaurer la paix au lendemain des guerres. 
La communaute internationale peut tirer les leqons de 


son experience au Timor-Leste, ou les missions des 
Nations Unies se sont acquitte de leurs mandats 
respectifs. Ces missions ont beneficie de f appui large 
et vigoureux des acteurs locaux, regionaux et 
internationaux. 

Les Philippines estiment que si la commission de 
la consolidation de la paix proposee, qui fait 
actuellement l’objet d’un debat a l’Assemblee 
generale, se voit confier le bon mandat ou la bonne 
politique et adopte la strategie ou le mecanisme qu’il 
convient pour mener a bien ses taches et si elle 
beneficie des ressources et du financement suffisants, 
elle pourrait tres bien etre le maillon institutionnel 
manquant d’un mecanisme de consolidation de la paix, 
dont le systeme des Nations Unies a actuellement 
besoin pour satisfaire aux imperatifs dont j’ai parle 
aujourd’hui. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, et je vous 
felicite pour l’initiative que vous avez prise d’organiser 
le debat d’aujourd’hui sur la consolidation de la paix 
apres un conflit, une question d’un grand interet pour 
les Nations Unies et de la plus haute importance pour 
de nombreuses nations dans le monde. Vous avez 
parfaitement reussi a susciter l’interet et l’appui 
necessaires. La participation de votre Ministre des 
affaires etrangeres, de la Vice-Secretaire generale 
Louise Frechette et de nombreux autres hauts 
fonctionnaires de differents pays et des organisations 
internationales en est une preuve tangible. Nous les 
remercions tous de leur participation et de leur 
contribution. 

La Grece s’aligne pleinement sur la declaration 
que fera le representant du Luxembourg au nom de 
l’Union europeenne. 

La fin de la guerre froide a suscite de nombreux 
espoirs de paix et de securite. Malheureusement, des 
conflits violents ont eclate, menaqant la vie de milliers 
de personnes innocentes ainsi que la securite dans de 
nombreuses regions du monde, en particulier en 
Europe et en Afrique. Tres vite, il est apparu que la 
reconstruction postconflictuelle des societes dechirees 
par la guerre est essentielle pour empecher que ces 
pays ne replongent dans un conflit. La communaute 
internationale, en particulier l’ONU, a tres tot constate 
ce fait et s’est efforcee de trouver les moyens de mettre 
fin a ce cercle vicieux. 
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La notion de consolidation de la paix est apparue 
pour servir de pont entre la security et le 
developpement durable. Ces questions sont aujourd’hui 
intimement liees. La notion offre une approche integree 
pour se pencher sur toute une serie de questions 
relatives a la paix, a la securite et au developpement. 

Dans les annees 90, de nombreuses operations de 
maintien de la paix combinaient les activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Le 
rapport Brahimi (S/2000/809) a presente diverses 
recommandations en vue d’operations de consolidation 
de la paix specifiques, telles que la creation d’un fonds 
pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion. 

Un consensus international de plus en plus large 
se degage quant a l’importance de la consolidation de 
la paix apres un conflit et la necessity de sa 
consolidation. Comme nous le savons tous, c’est un 
processus multidimensionnel. II vise a consolider la 
paix apres la fin des hostilites et a reconstruire et 
developper les societes dechirees par le conflit. C’est la 
seule faqon de les empecher de replonger dans un 
conflit violent. 

Les conflits d’aujourd’hui dans le monde exigent 
une consolidation de la paix efficace, qui tienne 
compte des causes profondes des conflits, notamment 
des facteurs structured, politiques, socioculturels et 
economiques. Plus precisement, elle devra comprendre 
les elements clefs que sont la securite humaine, la 
stability politique fondee sur l’etat de droit et la bonne 
gouvernance, la reconciliation sociale et la 
reconstruction economique. 

Nous sommes convaincus qu’un processus 
durable de consolidation de la paix apres un conflit 
exige l’engagement actif et 1’adhesion de la population 
locale dans le processus de reconstruction. Les acteurs 
locaux, tels que les Gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et la societe civile, doivent 
participer au processus politique et a l’etablissement 
d’un programme de consolidation de la paix. Cela est 
essentiel pour la durability et l’efficacite des resultats. 
Les capacites des acteurs locaux doivent etre 
renforcees de faqon a ce que ceux-ci puissent faire face 
a de nouveaux conflits violents, renforcer la 
participation des autorites locales au processus et 
accroitre la presence d’une societe civile bien 
organisee. 


En outre, n’oublions pas les conditions locales 
qui doivent etre prises en compte dans les programmes 
de consolidation de la paix. II est toutefois essentiel 
que les politiques de consolidation de la paix apres un 
conflit integrent le renforcement des institutions, l’etat 
de droit, la bonne gouvernance, une justice de 
transition, ainsi que des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. 

Ce processus hautement politique a besoin de 
l’appui ferme des acteurs internationaux. L’ONU, les 
organisations regionales, les bailleurs de fonds et les 
autres acteurs internationaux ont un role crucial a 
jouer. Ils contribuent a la mise en oeuvre des politiques 
de consolidation de la paix. 

II est absolument urgent qu’il y ait une meilleure 
coordination entre ces acteurs internationaux. Ils 
doivent elaborer des strategies plus efficaces leur 
permettant d’evaluer les besoins locaux, de repartir les 
ressources et de definir les priorites. Ces strategies 
doivent etre bien conques et correspondre aux realites 
locales. Plus important encore, elles doivent etre 
conques pour le long terme, puisque la reconstruction 
en elle-meme est un processus sur le long terme. II est 
important de reagir rapidement en matiere d’aide 
humanitaire et dans des situations d’insecurity, mais il 
est essentiel que l’engagement porte sur le long terme 
pour garantir le developpement. 

Un autre facteur fondamental pour la reussite de 
la reconstruction apres un conflit est l’apport d’une 
aide fmanciere au stade initial. Les acteurs 
internationaux ont mis en place des mecanismes de 
fmancement de la consolidation de la paix apres un 
conflit de faqon a apporter une aide fmanciere aux pays 
qui sortent d’un conflit. Toutefois, force est de 
constater que ni les ressources financieres disponibles 
ni les mecanismes de fmancement existants ne 
suffisent a couvrir les besoins en matiere de 
reconstruction des le tout debut. Malgre les nombreux 
efforts deployes, le fmancement durable et adequat est 
insuffisant et la coordination doit etre amelioree. II faut 
un soutien financier plus cible, plus opportun et mieux 
coordonne et une assistance previsible. 

Nous pensons qu’une interaction et une 
coordination plus etroites entre le Conseil de security 
et le Conseil economique et social seraient benefiques 
pour la reconstruction de la paix durable a long terme. 
De meme, les divers departements de l’ONU - le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
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des operations de maintien de la paix et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires - devraient 
trouver le moyen de mieux coordonner leurs activites 
de consolidation de la paix. En outre, pour que la 
participation de l’ONU soit efficace, il faut que le role 
du coordinateur resident des Nations Unies soit bien 
defini. 

Enfin, la Grece pense que la consolidation de la 
paix apres un conflit est une priorite fondamentale du 
systeme des Nations Unies car elle contribue a la paix 
et a la securite internationales et previent la resurgence 
des conflits violents. Dans ce contexte, la Grece, a titre 
individuel et en tant que membre de l’Union 
europeenne, appuie la proposition du Secretaire general 
de creer une commission de consolidation de la paix. 
Cette creation enrichira les activites de consolidation 
de la paix des Nations Unies et permettra de 
promouvoir la paix, la securite et le developpement 
dans le monde. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie le Ministre des affaires 
etrangeres du Danemark d’etre venu ici en personne 
presider la presente seance et faire une declaration. 

La Chine remercie egalement la Vice-Secretaire 
generale, M me Frechette, et M. James Wolfensohn, 
President de la Banque mondiale, de leurs declarations 
respectives. 

La consolidation de la paix apres un conflit est un 
volet essentiel du retablissement d’une paix et d’une 
stabilite veritables dans les pays et regions qui sortent 
d’un conflit. L’experience du passe a demontre que 
meme lorsque des accords sont signes et des cessez-le- 
feu en vigueur, certains pays ou certaines regions 
peuvent encore replonger dans le conflit ou la violence 
civile si les efforts de consolidation de la paix apres le 
conflit prennent du retard. Les habitants des regions en 
conflit risquent done de ne jamais connaitre 
durablement la paix et la stabilite. 

Comme la prevention des conflits, le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix sont lies entre eux 
et dependent l’un de l’autre, la consolidation de la paix 
apres un conflit doit etre precedee du maintien de la 
paix. II faut empecher la resurgence de la violence par 
une action de maintien de la paix, afin de garantir la 
stabilite et le developpement dans les pays ou les 
regions qui sortent d’un conflit. 


En ce qui concerne plus particulierement la 
consolidation de la paix, je voudrais tout d’abord 
souligner qu’il faut concevoir une strategic 
d’ensemble. Lorsqu’elle offre d’aider un pays devaste 
par la guerre qui sort d’un conflit et qui doit 
entreprendre une reprise et une reconstruction 
veritables, la communaute internationale doit etablir 
une strategie ciblee et d’ensemble qui se fonde sur les 
besoins particuliers du pays en question. Comme les 
situations varient d’un pays a l’autre, ces strategies 
peuvent viser divers objectifs, allant d’une acceleration 
de la reforme du secteur de la securite et le lancement 
rapide de programmes de desarmement a la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants; de 
la reconstruction des institutions nationales et 
1’amelioration de la gouvernance a la protection des 
interets civils; ou encore du retablissement de l’etat de 
droit, la protection des droits de l’homme et la fin de 
l’impunite au developpement de l’economie en vue 
d’eliminer les causes profondes du conflit. La strategie 
d’ensemble devra etre conque de telle faqon a mettre en 
valeur tous les domaines connexes dans le processus de 
consolidation de la paix apres un conflit et a avoir une 
approche equilibree. 

Deuxiemement, le role dirigeant de l’ONU en 
tant que coordonnateur de la consolidation de la paix 
doit etre mis pleinement a contribution. II y a souvent, 
de nos jours, de nombreux acteurs dans le domaine de 
la consolidation de la paix, ce qui reftete l’attention 
que la communaute internationale accorde a la 
reconstruction apres un conflit dans les pays concernes 
et sa participation a cet effort. II faut done continuer a 
les encourager. Mais, compte tenu de son experience et 
de ses avantages en termes de ressources humaines et 
de mecanismes institutionnels, l’ONU devrait assumer 
un role plus central dans la coordination et la 
collaboration des agences specialisees, des institutions 
fmancieres internationales, des fournisseurs de 
contingents, de la communaute des donateurs et de la 
societe civile, de faqon a ce que l’assistance 
internationale ait un effet optimal. De plus, la 
coordination entre le Siege de l’ONU et les missions 
sur le terrain doit etre renforcee et mieux ciblee pour 
eviter les doubles emplois et les chevauchements. 

Troisiemement, l’ONU doit aider les 
organisations regionales et sous-regionales 
competentes a mettre au point leurs propres capacites 
en matiere de consolidation de la paix. Le continent 
africain etant celui qui accueille le plus grand nombre 
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cooperations de maintien de la paix des Nations Unies, 
il devrait se voir accorder la priorite dans les efforts de 
consolidation de la paix apres un conflit de l’ONU. 
L’ONU doit non seulement aider les pays africains 
concernes a entreprendre leur reconstruction, mais 
egalement renforcer son soutien logistique, financier et 
technique aux organisations regionales et sous- 
regionales de l’Afrique en fonction de la situation 
particuliere et des besoins specifiques du continent, 
afm de renforcer leur capacite generate d’assistance 
dans le domaine de la consolidation de la paix. 

La Chine appuie la proposition du Secretaire 
general de creer une commission de consolidation de la 
paix, qui, nous en sommes convaincus, contribuera 
grandement aux efforts de consolidation de la paix 
apres un conflit, et tout particulierement a asseoir la 
paix durable et la stabilite dans les zones de conflit en 
Afrique. Nous croyons que la commission devrait avoir 
pour principale responsabilite de planifier la transition 
de la maitrise du conflit a la consolidation de la paix 
apres le conflit, ainsi que la coordination des efforts 
internationaux dans ce domaine. 

Nous sommes favorables a la creation d’un 
bureau d’appui a la consolidation de la paix au sein du 
Secretariat qui serait a la fois petit et efficace. La 
Chine est prete a examiner plus avant cette question 
avec d’autres Etats Membres afm qu’un consensus 
puisse rapidement se faire jour. 

La Chine appuie le projet de declaration 
presidentielle preparee par la delegation danoise. La 
Chine remercie egalement cette delegation des efforts 
qu’elle deploie. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le Ministre, nous nous rejouissons de 
vous voir presider cette seance du Conseil de securite. 
Nous nous felicitons de la participation a cette seance 
du Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande et du Secretaire d’Etat de la Suisse. 

Le theme propose par la delegation danoise pour 
notre present debat releve directement des activites du 
Conseil de securite et de l’ensemble de l’ONU. 
L’experience a montre que la realisation d’une paix 
durable et le reglement des conflits regionaux ne sont 
possibles qu’a partir d’une approche globale qui 
associe des initiatives traditionnelles de diplomatie et 
de maintien de la paix a des efforts de consolidation de 
la paix dans les Etats sortant d’une crise. Ce n’est 
qu’ainsi que l’on mettra en place des garanties fiables 


propices a une stabilisation regionale et a la non¬ 
reprise des conflits. 

La Federation de Russie partage nombre des 
evaluations et analyses exprimees sur cette question 
dans les declarations prononcees par la Vice-Secretaire 
generale, Mme Frechette, et le President de la Banque 
mondiale, M. Wolfensohn. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont de plus en plus 
complexes et multidimensionnelles. La complexite 
croissante des problemes engendres par les conflits 
contemporains, qui ont souvent une dimension 
regionale et des consequences socioeconomiques 
dangereuses, exige que nous nous efforcions 
serieusement d’ameliorer la planification globale et le 
deployment des operations multidimensionnelles, et 
que nous ameliorions la collaboration avec d’autres 
partenaires institutionnels dans leurs domaines 
respectifs de responsabilite. 

Dans ce contexte, il convient de noter que 
T experience de l’ONU en matiere de maintien de la 
paix en Haiti, au Timor-Leste, en Afrique - en 
particulier en Republique democratique du Congo, au 
Liberia et en Sierra Leone - et dans d’autres zones de 
conflits a montre qu’il existait un lien intrinseque entre 
le retablissement de la paix et le redressement 
socioeconomique complet des pays sortant d’un 
conflit. 

Partout ou l’ONU a enregistre des succes, meme 
modestes, ces succes ont ete dus, en grande partie, a la 
coordination et a l’integration etroites des composantes 
militaire, politique, civile, humanitaire et de 
reconstruction des operations. Cela prouve, encore une 
fois, qu’il est important de renforcer l’interaction entre 
le Conseil de securite et les autres organes principaux 
de l’Organisation qui s’occupent directement de la 
consolidation de la paix - a savoir essentiellement 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social - ainsi qu’avec les institutions specialises de 
l’ONU. 

Il faut intensifier la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales dans les 
domaines du maintien et de la consolidation de la paix, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Il faudrait appuyer avec force les 
nouveaux exemples positifs devolution de cette 
cooperation, en particulier entre l’ONU et l’Union 
africaine au Soudan. 
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Une approche globale des situations d’apres 
conflit exige une continuity sans faille dans la 
transition d’une phase du maintien de la paix a une 
autre. L’appui politique du Conseil de securite est tres 
important pour les efforts de consolidation de la paix, 
en particulier lorsque le role central d’execution passe 
aux programmes operationnels et aux fonds specialises 
de l’ONU et des organisations regionales et 
internationales. 

La Federation de Russie est favorable a l’idee 
d’etablir une commission de la consolidation de la paix 
qui ameliorerait la coordination et l’efficacite de 
1’assistance apres conflit accordee aux pays sortant 
d’une crise. II est certain que les modalites de 
fonctionnement de cet organe devront etre elaborees 
avec soin et collectivement pour que celui-ci soit 
vraiment efficace. La Federation de Russie est prete a 
participer a cette tache de maniere constructive. 

La delegation russe pense que le projet de 
declaration presidentielle du Conseil de securite - que 
la delegation danoise a eu l’amabilite de preparer - qui 
doit etre adopte a la fin de la presente seance contient 
un certain nombre de points importants dont la mise en 
oeuvre par le systeme des Nations Unies et ses 
partenaires permettrait de renforcer les realisations de 
l’ensemble de l’Organisation en matiere de maintien de 
la paix, ainsi que la stability partout dans le monde. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie vivement la delegation danoise 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public sur 
la consolidation de la paix, d’y participer et de 
l’encadrer. Un des aspects prioritaires de la politique 
de mon pays en matiere de politique d’assistance 
internationale est l’appui a la consolidation de la paix 
et l’edification d’une nation dans les pays emergeant 
de conflits. Le Japon insiste depuis longtemps sur la 
necessity d’assurer une aide continue au reglement 
global des conflits. Mon gouvernement croit qu’il est 
particulierement important de consolider la paix des les 
premieres phases du reglement d’un conflit. De ce fait, 
le Japon a appuye les activites de consolidation de la 
paix entreprises au Timor-Leste, en Afghanistan, en 
Iraq et dans diverses zones de conflits en Afrique. 

Le Japon est d’avis, au vu de son experience, que 
le probleme auquel nous faisons face lorsque nous 
tentons de regler un conflit et de consolider la paix 
apres un conflit, c’est qu’il n’existe pas de modele 
global permettant de gerer toutes les situations de 


conflit. Et cela est egalement vrai du role de l’ONU en 
la matiere. L’ONU, par exemple, detenait le controle 
administratif du Timor-Leste pendant la breve periode 
de transition qui a precede l’independance. Au cours de 
cette periode, l’ONU a assume la responsabilite directe 
de toutes les activites de maintien de la paix sur File. 

La politique de l’ONU en Afghanistan est 
qualifiee «d’empreintes legeres». Dans ce pays, 
l’ONU a encourage les dirigeants locaux a assumer la 
responsabilite des affaires, tout en respectant les 
initiatives des autres participants internationaux. En 
Afrique, l’approche de l’ONU en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion a 
grandement vane d’un conflit a 1’autre, prenant en 
consideration la nature propre a chaque conflit et la 
situation locale. Le role de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix devrait etre defini avec 
souplesse en tenant compte des caracteristiques de 
chaque situation de conflit et des roles joues par 
d’autres acteurs participant aux efforts de consolidation 
de la paix. 

Parmi un certain nombre de questions 
importantes figurant dans le document de travail de ce 
debat public, ma delegation aimerait en examiner trois, 
a savoir la prise en charge au niveau local, une 
strategic globale et une approche integree et, enfin, le 
fmancement. 

II faut encourager et renforcer autant que faire se 
peut la prise en charge par les acteurs locaux. Le Japon 
est tout a fait d’avis que les efforts d’entraide deployes 
par la population locale sont essentiels au succes de 
tout accord de paix et que, en tant que tels, ils doivent 
susciter le respect. 

Dans le meme ordre d’idee, le succes de la 
consolidation de la paix apres un conflit depend du 
niveau de responsabilites confie aux nationaux. Le role 
de l’assistance internationale doit etre de fournir 
l’appui necessaire. Toutefois, il se produit souvent des 
situations ou le gouvernement national est soit dans un 
etat d’effondrement, soit n’est pas en etat de 
fonctionner. Dans de tels cas, il faut imperativement 
que la communaute internationale dirige les operations 
de consolidation de la paix jusqu’a ce que le nouveau 
gouvernement commence effectivement a s’acquitter 
de son role. 

Nous devons cependant veiller a ce que les 
beneficiaires locaux de cette aide ne deviennent pas 
trop tributaires de Tassistance internationale. Les 


28 


0536083f.doc 



S/PV.5187 


projets visant a developper l’autonomisation locale et 
le renforcement des capacites permettraient 
d’empecher une telle situation. En outre, les projets de 
consolidation de la paix doivent utiliser au mieux les 
ressources humaines locales et la prise en charge au 
niveau local. 

Les gouvernements nationaux ne sont pas les 
seuls partenaires locaux dont nous disposions. Meme 
dans les situations de conflit, les entites traditionnelles, 
les collectivites et les associations de la societe civile 
peuvent parfois jouer un role critique. Je rappelle, a cet 
egard, le debat tenu dans cette salle en juin dernier sur 
le role de la societe civile dans la consolidation de la 
paix apres un conflit, ou le Conseil de securite a salue 
l’importance du role joue par la societe civile en la 
matiere. Nous devons accueillir la contribution que ces 
groupements peuvent apporter et chercher des moyens 
de cooperer avec eux; il represented des partenaires 
importants dans nos activites de consolidation de la 
paix. Et cela est encore plus vrai lorsque un 
Gouvernement national n’est pas operationnel. 

Vous avez vous aussi, Monsieur le President, 
evoque la necessity de mettre au point une strategie 
complete et d’integrer les activites des differentes 
parties prenantes. La cooperation et la coordination 
entre les parties internationales qui participent a un 
processus de consolidation de la paix sont 
indispensables a la realisation de ces objectifs. Nous 
devons souligner qu’il existe differents niveaux de 
cooperation en fonction du type d’acteurs concernes, 
d’autant que le concept de missions integrees a fait 
l’objet de discussions actives au sein de l’ONU, 
recemment. 

Premierement, il convient d’integrer comme il 
convient les activites des differentes composantes des 
operations de maintien de la paix complexes et des 
missions de consolidation de la paix, sous la direction 
du Representant special du Secretaire general, pour lui 
permettre de realiser le mandat de la mission. 

Deuxiemement, la cooperation avec les fonds, 
programmes et institutions specialises des Nations 
Unies est egalement d’une importance critique. Le 
Representant special doit avoir pleine autorite pour 
assurer la coordination efficace avec ces organes des 
Nations Unies. Dans son travail de coordination, le 
Representant special du Secretaire general doit 
chercher a assurer la meilleure repartition possible des 
taches, en tenant compte des differents domaines de 


responsabilite, atouts respectifs et degre d’efficacite 
sur le terrain de chacun des organes des Nations Unies 
concernes. 

Troisiemement, en dehors de l’ONU et de ses 
organisations affiliees, la Banque mondiale et les 
autres institutions fmancieres jouent un role 
indispensable dans la consolidation de la paix et je 
remercie le President de la Banque mondiale, 
M. Wolfensohn, des observations eclairantes qu’il a 
apportees a cet egard par visioconference. 

Nous devons egalement reconnaitre que les 
organisations non gouvernementales internationales et 
le systeme du Comite international de la Croix-Rouge 
jouent egalement un role tres important dans la 
consolidation de la paix. Ces organisations 
commencent souvent leur action des les premiers 
stades d’un conflit, acquerant, ce faisant, une 
connaissance approfondie et une experience etendue de 
la gestion du conflit. 

Nous convenons de l’importance d’un 
fmancement stable dans la consolidation de la paix. Le 
reglement global d’un conflit depend inevitablement du 
maintien des activites de consolidation de la paix 
pendant une certaine periode et exige egalement des 
ressources fmancieres. Le maintien de la paix est 
finance par les contributions mises en recouvrement et 
beneficie ainsi d’un fmancement stable. En revanche, 
la consolidation de la paix est financee essentiellement 
par les contributions volontaires, qui sont tributaires du 
bon vouloir des donateurs. Se contenter de recourir aux 
quotes-parts, cependant, n’est pas la solution : fmancer 
toutes les activites de consolidation de la paix avec les 
contributions mises en recouvrement nuirait non 
seulement a une affectation optimale des ressources 
fmancieres mais egalement a la prise en main du 
processus au niveau local. Cela risquerait egalement 
d’etendre et de prolonger l’engagement des Nations 
Unies au-dela du necessaire. Nous pourrions, par 
consequent, examiner quelles sont les activites de 
consolidation de la paix qu’il faudrait fmancer a partir 
des quotes-parts et lesquelles on devrait fmancer par 
contributions volontaires. Cela doit etre fait au cas par 
cas, en fonction des differences d’envergure entre les 
deux, tout en tenant compte de la nature des conflits en 
question et de la situation sur le terrain. Nous devons 
egalement envisager de mobiliser le secteur prive dans 
le fmancement des efforts de consolidation de la paix. 
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Avant de terminer, je voudrais revenir sur la 
question des rapports entre la consolidation de la paix 
et la securite. Le Japon a plaide regulierement pour la 
notion de securite humaine, qui recouvre les menaces 
non seulement du point de vue de la securite des Etats, 
mais egalement du point de vue humain. Son objectif 
est de proteger la population de menaces critiques et 
etendues a la vie humaine, a ses moyens de subsistance 
et a sa dignite et partant, d’ameliorer le bien-etre de la 
population. La securite humaine, comprise de la sorte, 
fournit une perspective importante sur la question de la 
consolidation de la paix. 

Comme l’indique le rapport de la Commission de 
la securite humaine, qui envisage comme prioritaire la 
transition du conflit a la paix, l’action de la 
communaute internationale doit prendre pleinement en 
compte les besoins de la population sur le terrain et de 
la communaute locale. Le succes de la consolidation de 
la paix et de la transition du conflit a la paix et au 
developpement depend de la mesure dans laquelle 
l’idee de securite humaine peut etre traduite dans les 
faits pour que la population soit protegee et en mesure 
de s’autonomiser. 

Pour terminer, l’idee proposee par le Secretaire 
general d’une Commission de la consolidation de la 
paix peut compter sur tout le soutien du Japon. Mon 
gouvernement a fait des propositions lors de debats de 
l’Assemblee generate sur la faqon dont un tel organe 
pourrait etre mis en place et ce que ses fonctions 
doivent etre pour qu’il soit efficace. Nous 
n’epargnerons aucun effort pour permettre, de concert 
avec les autres pays interesses, la mise en place de 
cette Commission de la consolidation de la paix et le 
commencement rapide de ses travaux. C’est la 
meilleure faqon d’aborder de faqon concrete 
Pimportante question dont nous discutons aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Luxembourg, a qui je 
donne la parole. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : Monsieur le 
President, votre presence a ce debat d’aujourd’hui, 
lance si opportunement a l’initiative de la presidence 
danoise du Conseil, souligne l’importance qu’il 
convient d’accorder au sujet qui nous reunit. 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie et la Roumanie, pays en voie 
d’adhesion, la Turquie et la Croatie, pays candidats, 
l’Albanie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 


et la Serbie-et-Montenegro, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Ukraine, souscrivent a la presente 
declaration. 

L’Union europeenne est convaincue qu’il faut 
combler, dans le systeme des Nations Unies, le vide 
existant entre la fin des conflits armes et la reprise d’un 
developpement durable par le biais de la consolidation 
de la paix a l’issue des conflits. Les experiences du 
passe ont montre que les actions de consolidation de la 
paix sont fondamentales si l’on veut eviter que les pays 
emergeant de la guerre ne sombrent a nouveau dans la 
violence et les hostilites, en les accompagnant dans 
leur transition vers une paix durable et un 
developpement a long terme. 

Les situations que laissent derriere eux les 
conflits sont complexes et appellent une strategie 
globale et coherente : les besoins, les acteurs et les 
moyens sont multiples et varies et il faut agir dans des 
domaines tres divers, tels que la protection des civils, 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
combattants, la reforme du secteur de la securite, la 
reconciliation, la reconstruction des institutions et des 
infrastructures de base ainsi que le soutien rapide au 
developpement economique et social durable, la mise 
en place d’une gouvernance efficace et democratique, 
le respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, et 
la pleine participation des femmes sur un pied 
d’egalite, conformement a la resolution 1325 (2000). 

Si une assistance exterieure peut s’averer 
indispensable pour creer un environnement sur, il est 
tout aussi indispensable que les pays prennent en main 
leur propre destin, ce qui permet d’associer a un stade 
precoce, y compris pendant la phase de planification, 
les acteurs locaux et nationaux aux actions de 
consolidation de la paix apres les conflits et de les 
«responsabiliser» quant au developpement a long 
terme. Cela contribuera a assurer la perennite des 
conditions de securite et des activites subsequentes de 
consolidation de la paix. Les efforts internationaux 
doivent, pour ce faire, se fonder sur les potentialites 
locales en mobilisant le plus tot possible les ressources 
existantes. 

Pour eviter que des interferences de l’etranger 
n’attisent a nouveau la violence, les problemes 
regionaux doivent trouver des solutions regionales et 
donner lieu a des politiques inspirees par une 
perspective regionale. L’Afrique de l’Ouest est 
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probablement l’exemple le plus parlant a cet egard. II 
faut que les organisations regionales et sous-regionales 
participent le plus tot possible aux actions de 
consolidation de la paix. 

Un des defis que pose la consolidation de la paix 
est de rassembler efficacement les divers acteurs, 
instruments et moyens en fonction de leurs avantages 
comparatifs. Des le depart, il importe de veiller 
specialement a eviter les doubles emplois entre les 
activites realisees par les operations integrees de 
maintien de la paix et celles relevant des institutions 
specialisees et programmes des Nations Unies, et 
d’impliquer rapidement les institutions fmancieres 
internationales. II est egalement necessaire 
d’approfondir davantage le dialogue et la cooperation 
concrete entre les Nations Unies et d’autres 
organisations internationales ou regionales, y compris 
pendant la phase de planification de la mission. 

L’Union europeenne a, quant a elle, tire parti de 
sa politique de developpement et d’autres programmes 
de cooperation pour donner une assise aux actions de 
reconstruction qu’elle mene apres des conflits. Ce sont 
des instruments puissants dont nous disposons pour 
aborder les causes profondes de l’origine des conflits 
et, par voie de consequence, en empecher la 
resurgence. L’Union europeenne qui fournit quelque 
55 % de l’aide au developpement mondiale, 66 % de 
l’aide sous forme de dons et environ 55 % de 
l’assistance humanitaire de par le monde, doit jouer et 
joue un role moteur pour ce qui est de faire face aux 
defis postconflits. 

Nous nous efforqons deja de renforcer les 
operations de reconstruction que nous menons a travers 
le monde apres des conflits - souvent en etroite 
cooperation avec les Nations Unies ou en appuyant 
leurs operations - et ce par le biais de toute une serie 
d’activites, y compris la mise en place d’institutions, la 
remise en etat des infrastructures de base, les activites 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) et de reforme du secteur de la securite, ainsi 
qu’en soutenant les processus de reconciliation et 
d’integration regionale, les droits de l’homme et les 
actions de democratisation. Mais nous pouvons, et 
nous devons, encore mieux cibler nos actions et les 
rendre plus efficaces. Nous devons pouvoir repondre 
rapidement a des situations specifiques qui se 
presentent et adapter notre reaction aux circonstances, 
en mettant en oeuvre la combinaison d’instruments qui 
convient. Dans chaque situation, le risque existe que la 


communaute internationale ne prete que partiellement 
son concours au processus. Une assistance continue 
doit etre assuree, en particulier dans le cadre des 
programmes de DDR. 

Dans le domaine de la gestion civile des crises, 
l’Union europeenne est active dans les domaines 
prioritaires suivants : la formation de la police, en 
raison du fait que la police civile a un role important a 
jouer dans les environnements postconflit, la 
promotion de l’etat de droit, le renforcement de 
1’administration civile, la protection civile et la 
reforme du secteur de la securite. Cinq operations 
mobilisant 1 300 personnes sur le terrain sont 
actuellement en cours : des missions de formation 
policieres en Bosnie-Herzegovine, dans l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et en Republique 
democratique du Congo; et une mission dans le 
domaine de l’etat de droit en Georgie. Une mission 
integree « etat de droit » pour l’lraq sera par exemple 
lancee en juillet 2005 et consistera dans le formation 
de quelque 770 personnes. 

Pour repondre aux besoins immediats, l’Union 
europeenne developpera encore sa capacite a deployer 
des ressources multifonctionnelles pour la gestion 
civile des crises sous une forme integree et a bref delai, 
qui pourront etre utilisees dans le cadre de missions 
autonomes placees sous la conduite de l’Union 
europeenne ou dans le cadre d’operations menees par 
d’autres organisations, telles que l’Organisation des 
Nations Unies ou 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Une capacite civile de reaction 
rapide de l’Union europeenne peut apporter une valeur 
ajoutee aux efforts internationaux de consolidation de 
la paix. 

L’Union europeenne veut se donner les moyens 
de pouvoir travailler davantage avec l’ONU afin 
d’aider les pays sortant d’un conflit, et s’attachera pour 
ce faire a etablir un lien entre l’aide d’urgence, la 
rehabilitation et le developpement. Nous sommes 
egalement determines a accroitre a cet effet notre 
cooperation avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales. Le Plan d’action de l’Union 
europeenne relatif au soutien a la paix et a la securite 
en Afrique est axe sur un certain nombre d’actions 
pratiques qui visent dans une large mesure la 
consolidation de la paix. Dans cette meme perspective, 
l’Union europeenne presente aujourd’hui meme a la 
conference des donateurs a la Mission de l’Union 
africaine au Soudan a Addis-Abeba une offre globale et 
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substantielle de soutien aux efforts de l’Union africaine 
au Darfour. 

Pour combler le vide entre la fin d’un conflit 
arme et le developpement durable, et pour parvenir a 
definir une strategic complete et coherente en matiere 
de consolidation de la paix dans des situations 
specifiques de postconflit, nous avons besoin d’un 
mecanisme institutionnel associant tous les acteurs 
pertinents. Dans ce contexte, l’Union europeenne se 
felicite de la proposition du Secretaire general 
d’instituer une commission pour la consolidation de la 
paix et approuve les objectifs et fonctions principaux 
enonces dans sa note explicative. L’Union europeenne 
considere aussi qu’il importe d’assurer un financement 
durable, garanti et previsible des actions de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) (parle en anglais) : Nous sommes 
tres heureux, Monsieur le Ministre, de vous voir 
presider personnellement cette seance. Nous felicitons 
egalement la delegation danoise de sa conduite 
exemplaire des travaux du Conseil de securite en ce 
mois de mai. 

Nous nous felicitons de pouvoir prendre part a ce 
debat sur les problemes actuels en matiere de politique, 
de structure institutionnelle et de financement dans le 
domaine de la consolidation de la paix apres les 
conflits, et ce sans faire double emploi avec les 
deliberations de l’Assemblee generale sur les 
eventuelles modalites d’une commission de la 
consolidation de la paix. Afin de ne pas depasser le 
temps imparti, je me limiterai aux points essentiels. 
Aucun examen realiste de la question, dans le contexte 
du role que joue aujourd’hui l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de consolidation de la paix 
apres les conflits, ne saurait etre separe de la 
proposition du Secretaire general. 

L’approche adoptee par l’lnde vis-a-vis de la 
consolidation de la paix apres un conflit est determinee 
par son role d’important fournisseur de contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
de nouveau donateur emergent pour les activites de 
reconstruction. A ces titres, l’lnde s’interesse de tres 
pres a la question, tout comme elle se soucie d’assurer 
des le depart une bonne definition du mandat et de la 
mise en oeuvre de la commission de la consolidation de 
la paix. 


Nous pensons que les principales fonctions de la 
commission proposee devront etre d’assurer une plus 
grande coordination entre la communaute 
internationale et les pays donateurs d’une part, et les 
autorites nationales de l’autre; de promouvoir au sein 
des autorites nationales une prise en charge des 
politiques et programmes appuyes par la communaute 
internationale et les pays donateurs; et de fournir des 
fmancements assures pour les activites qui auront ete 
definies comme prioritaires par les autorites nationales 
et la communaute internationale. 

En ce qui concerne les fonctions de la 
Commission, la decision du Secretaire general de 
limiter la portee du mandat de celle-ci a la 
consolidation de la paix apres le conflit, au lieu de lui 
donner un mandat plus large englobant aussi la 
prevention structurelle comme le proposait le Groupe 
de personnalites de haut niveau, nous semble 
raisonnable et pragmatique. Des responsabilites plus 
etroites et mieux definies permettront a la commission 
de concentrer de faqon optimale ses ressources en 
personnel et en fonds. Nous partageons aussi l’avis du 
Secretaire general selon lequel la commission de la 
consolidation de la paix ne devrait pas avoir de 
fonction d’alerte rapide ni de surveillance. 

La proposition relative a la composition de base 
de la commission n’est pas claire en ce qui concerne la 
proportion de representants issus des differents groupes 
d’interets identifies par le Secretaire general (Conseil 
de securite, Conseil economique et social, bailleurs de 
fonds, fournisseurs de contingents). En outre, il est 
implicite, sans etre explicite, que les membres seront 
des membres nommes par leurs gouvernements 
respectifs - comme c’est le cas, par exemple pour les 
membres de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies. Aucun mecanisme 
n’a encore ete defini pour la nomination des presidents 
des organes de base, ni pour la tenue de seances par 
pays. 

La structure institutionnelle de la commission de 
la consolidation de la paix devra etre definie 
clairement. Le Secretaire general a propose que la 
Commission fasse rapport au Conseil de securite et au 
Conseil economique et social, d’abord a l’un puis a 
l’autre selon les progres realises dans la reprise. Bien 
que cette solution puisse fonctionner en pratique, elle 
ne prend pas en compte le fait que cet organe important 
ne rendrait des comptes qu’a des structures a 
composition limitee, plutot qu’a l’ensemble des Etats 
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Membres. II est essentiel que cette Commission rende 
des comptes a l’Assemblee generate. Cela peut se faire 
sans porter prejudice a son fonctionnement normal, par 
des rapports periodiques a travers lesquels la 
Commission solliciterait des recommandations et 
l’approbation de l’Assemblee generate sur des 
orientations de politique. 

Les criteres selon lesquels un pays inscrit a 
l’ordre du jour de la Commission passerait d’une 
supervision par le Conseil de securite a une supervision 
par le Conseil economique et social doivent etre 
precises. Par exemple, la transition pourrait debuter a 
partir du moment ou le Conseil revoit a la baisse la 
taille du contingent de la mission de maintien de la 
paix. L’ideal serait que l’Assemblee generate decide de 
la transition apres un examen. II est quelque peu 
irrealiste de prevoir que la transition du Conseil de 
securite au Conseil economique et social se fera 
seulement apres que la situation dans le pays n’est plus 
a l’ordre du jour du Conseil de securite, car il arrive 
qu’un pays reste inscrit pendant des annees avant 
d’etre retire de l’ordre du jour du Conseil en l’absence 
d’objection. 

Nous attendons avec interet le resultat des 
consultations du Secretaire general sur la participation 
des institutions fmancieres internationales. A maintes 
et maintes reprises, les meilleures intentions et les 
programmes les plus pertinents pour la consolidation 
de la paix apres un conflit ont vu leur efficacite minee 
par le manque de fonds. Les programmes se fondent 
souvent sur des engagements pris par les pays 
donateurs qui ne se traduisent pas en sommes d’argent 
reelles. Le fonds permanent pour la consolidation de la 
paix pourrait etre une solution. Le mecanisme de 
viabilite du fonds permanent et l’obligation de rendre 
des comptes de l’emploi des contributions versees au 
fonds doivent etre clairement enonces et faire l’objet 
d’un accord. On ne sait cependant si le fonds 
permanent pour la consolidation de la paix servira 
seulement a combler les deficits financiers ou 
deviendra la source reguliere de fmancement des 
projets de consolidation de la paix. 

II importe de souligner le role de la commission 
suggeree a la lumiere des priorites globales qui sont 
proposees pour veiller a ce que ces priorites refletent 
les realites nationales et evitent la repetition et le 
renforcement du paradigme actuel des politiques et 
programmes formules a l’exterieur pour ces pays qui 
passent du conflit a la consolidation de la paix apres le 


conflit. La composante des realites nationales est peut- 
etre l’aspect le plus important de la definition des 
objectifs prioritaires pour eviter de reproduire le meme 
ordre structurel. La communaute internationale fixe des 
objectifs qui ne peuvent etre realises, du fait d’un 
manque de comprehension des realites sur le terrain. II 
est done important de tirer parti des competences des 
autorites nationales, quelle que soit leur forme 
nouvelle, pour fixer les priorites que la communaute 
internationale peut appuyer. Dans certains cas, ces 
priorites doivent egalement etre dument modifiees. 
Cela devrait etre envisage aussi comme un element 
essentiel du processus de consolidation des capacites. 

La commission de la consolidation de la paix doit 
avoir pour role essentiel de garantir la coherence de 
tout le systeme. Tout effort de consolidation de la paix 
met en jeu un certain nombre d’acteurs, dont des 
representants du systeme des Nations Unies, des 
donateurs bilateraux, des fournisseurs de contingents, 
des organisations regionales, des institutions 
fmancieres internationales, etc. Toutefois, dans toute 
situation d’apres conflit, il y a un grand nombre 
d’organisations non gouvernementales (ONG) et 
d’organismes de secours qui y prennent part aussi. 
L’une des faiblesses principales mentionnees dans les 
situations de consolidation de la paix apres un conflit 
est T absence de coordination entre la plethore des 
ONG qui se disputent les maigres ressources, font 
inevitablement double emploi dans les domaines 
d’activites et detournent les moyens locaux tels que les 
interpretes, le personnel qualifie, etc. pour leurs 
propres projets, parfois en versant des sommes 
astronomiques, faisant ainsi monter les loyers et les 
salaires. La commission devrait peut-etre avoir pour 
mandat de chercher a assurer la coherence systemique 
de toutes ces activites de consolidation de la paix apres 
un conflit. 

Je me suis limite dans ma declaration a certaines 
suggestions sur le concept d’une commission de la 
consolidation de la paix a l’ONU. Cette question fera 
indubitablement l’objet de longs debats a l’Assemblee 
generate ou d’autres avis sur les modalites de cette 
proposition seront emis. Toutefois, il ne fait guere de 
doute que la proposition du Secretaire general a vise a 
combler ce qu’il decrit comme « une faille enorme 
dans la structure institutionnelle de l’ONU ». Le besoin 
imperieux et l’utilite d’un tel organe ne font non plus 
aucun doute. L’Inde souscrit pleinement a la 
proposition et sera heureuse de prendre part a des 
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discussions constructives a l’Assemblee generate en 
vue de sa creation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais ) : Je sais 
que nous devons etre brefs et couper court aux 
formalites de courtoisie, mais ce serait indigne de moi 
si je ne felicitais pas le Danemark pour la gestion 
remarquable des travaux du Conseil ce mois-ci. Ceci 
est un exemple type de 1’excellent travail que mon 
amie et collegue, l’Ambassadeur Loj, realise ici. 

Comme le reconnait le present debat, la 
consolidation de la paix apres un conflit est un defi 
fondamental auquel fait face la communaute 
internationale et fait dument l’objet de l’attention du 
Conseil de securite. Le maintien de la paix est souvent 
le sujet principal des deliberations du Conseil, mais il 
ne represente que le debut d’un processus de longue 
haleine sur la voie de la paix, de la stabilite et de la 
prosperite dans les zones touchees par les conflits. 
Comme nous le montrent l’histoire et notre experience 
amere, meme les meilleurs efforts de maintien de la 
paix peuvent echouer si la consolidation de la paix 
apres un conflit est negligee. A cet egard, l’Australie 
s’est vivement felicitee de la recente fin couronnee de 
succes du maintien de la paix des Nations Unies au 
Timor-Leste et de la creation d’une mission appelee a 
lui succeder dotee d’un mandat vigoureux de 
consolidation de la paix. 

II importe de rappeler, toutefois, que le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix ne sont pas 
necessairement la finalite d’un processus lineaire - ils 
sont solidaires, lies entre eux et, parfois, 
interdependants. La planification du maintien de la 
paix doit reconnaitre que la consolidation de la paix 
doit souvent commencer avant que le maintien de la 
paix ne prenne fin. A l’evidence, la consolidation de la 
paix n’est pas chose facile. De fait, consolider la paix 
- notamment renforcer les institutions de l’Etat, 
retablir l’ordre et favoriser la prosperite - peut souvent 
etre plus difficile que mettre fin a la guerre. 

La consolidation de la paix doit etre un exercice 
multidimensionnel et global couvrant tous les aspects 
du developpement, de la securite et des droits de 
l’homme - je parle des droits de l’homme de propos 
delibere - pour refleter la nature interdependante des 
problemes et des defis complexes auxquels sont 
confrontees les societes postconflictuelles. Elle doit 


egalement mettre un accent particulier sur le 
developpement des capacites locales et encourager la 
maitrise locale des activites de consolidation de la 
paix. D’autres l’ont evoque. A cet egard, le partenariat, 
des consultations etroites avec les communautes 
touchees et la recolte rapide des dividendes de la paix 
afin de consolider l’appui de la communaute sont 
fondamentaux. 

La reforme du secteur de la securite, qui 
comprend la police, le systeme penitentiaire et 
judiciaire, est un element important de la consolidation 
de la paix et peut souvent etre la condition prealable 
clef du redressement des economies en mine et du 
retablissement des questions relatives au 
developpement social. Pour etre efficace, toutefois, la 
consolidation de la paix doit egalement s’attaquer aux 
problemes de developpement socioeconomique a long 
terme. La consolidation de la paix doit etre a meme de 
determiner et d’elucider les causes du conflit - l’acces 
mediocre aux services gouvernementaux, une rupture 
des structures des autorites traditionnelles ou des 
possibility economiques inegales - qui sont les 
facteurs soulignant que la bonne gouvernance et des 
politiques economiques saines sont des composantes 
importantes de la consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix au niveau regional est 
un complement essentiel de l’activite de l’ONU. Dans 
notre propre region, des initiatives telles que la 
Mission regionale d’assistance aux lies Salomon 
(RAMSI) sont des exemples precieux de la faqon dont 
la consolidation de la paix se fait dans la pratique. 
Lancee en juillet 2003 en tant que reponse commune 
du Forum des lies du Pacifique a une demande directe 
d’assistance emanant des lies Salomon, la RAMSI a 
connu un succes remarquable et beneficie a ce jour des 
contributions directes du personnel de quelque 11 
nations de la region. L’appel lance par les lies Salomon 
pour une assistance a ete une epreuve decisive pour la 
consolidation de la paix, que les nations de notre 
region, au titre la Declaration de Biketawa du Forum, 
ont affronte dans un elan collectif. L’experience de la 
RAMSI a egalement souligne la valeur d’une demarche 
integree et sequentielle a l’egard de la consolidation de 
la paix, coordonnee entre tous les acteurs dans le 
domaine de la securite et du developpement et en 
etroite collaboration avec le pays touche. 

En raison, notamment, des experiences acquises 
dans notre propre region, l’Australie se felicite de la 
proposition actuelle d’une commission de la 


34 


0536083f.doc 



S/PV.5187 


consolidation de la paix et estime qu’une coordination 
etroite entre la commission et le Conseil de securite 
serait essentielle pour veiller a ce que les Nations 
Unies soient mieux a meme d’assister les societes 
postconflictuelles. La creation d’une commission de la 
consolidation de la paix offrirait aussi la possibilite de 
coordonner et de favoriser des capacites d’action 
internationales plus efficaces et renforcerait le 
processus de planification des missions integrees. 
Outre la consolidation de la paix apres un conflit, la 
prevention d’un conflit demeure un objectif important, 
et nous devons continuer a ne rien menager pour 
renforcer les capacites de prevention des conflits et de 


mediation de l’ONU, notamment grace au Conseil de 
securite et au role de bons offices du Secretaire 
general. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Australie des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

II reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste 
pour la presente seance. Je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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